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ZONE CEMAC

Les banques 
des Etats membres 
résilientes
En dépit des affres causées par la pandémie du corona-
virus covid-19 et la crise économique mondiale, le gou-
verneur de la Banque des Etats de l’Afrique centrale 
(BEAC), Abbas Mahamat Tolli, a assuré le 20 octobre au 
chef de l’Etat congolais, Denis Sassou N’Guesso, que les 
banques des pays membres de la Communauté écono-
mique et monétaire de l’Afrique centrale (Cémac) sont 

résilientes et accordent des crédits. Il s’exprimait à l’is-
sue de l’audience que le chef de l’Etat congolais lui a ac-
cordée.  « Nous sommes presque à 84% d’exécution de 
notre plan stratégique en ce qui concerne la Banque 
centrale, nos banques sont résilientes et font des cré-
dits, nonobstant les crises répétitives depuis quelques 
années », a-t-il déclaré.                                                       Page 16 Abbas Mahamat Tolli

Le calendrier de la septième édition du 
Championnat d’Afrique des nations (Chan) 
a été rendu public. Les Diables rouges du 
Congo débuteront la compétition, le 16 jan-
vier, en affrontant les Lions indomptables du 
Cameroun, avant de recevoir le Mena du Ni-
ger quatre jours après.
Finir avant les autres concurrents est un 
privilège. Encore faut-il savoir en tirer pro-
fi t pour éviter les éventuels calculs lors du 
match Niger-Cameroun comptant pour la 
troisième journée.                                Page 7

NÉGOCIATIONS CONGO-FMI

Jean-Baptiste Ondaye sollicite le soutien 
de la France

En mission de travail à Paris, en 
France, où il s’est entretenu avec 
le directeur général du Trésor fran-
çais, Emmanuel Moulin, le ministre 
de l’Economie et des Finances, 
Jean-Baptiste Ondaye, a sollicité 
l’implication de l’Etat français dans 
la mise en œuvre du programme de 
réformes macroéconomiques conclu 
avec le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI).
L’argentier congolais qui craint les 
conséquences d’un arrêt brutal des 
subventions sur la consommation des 
ménages a indiqué : « La suppres-
sion brutale des subventions avec 
l’augmentation signifi cative des 
prix des produits pétroliers et 
des biens de première nécessité 
aura des répercussions impor-
tantes sur la consommation des 
ménages ».                             Page 4Poignée de main entre Jean-Baptiste Ondaye et Emmanuel Moulin/DR

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

En fi nir avec les arriérés 
de bourses nationales

La commission nationale des 
ressources humaines du minis-
tère de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scien-
tifi que est en train d’étudier, au 
cours de sa session qui s’achève 
le 26 octobre, les nouvelles mo-
dalités d’attribution, de suspen-
sion et de renouvellement des 
bourses. 
La ministre de tutelle, Delphine 

Edith Emmanuel, a déclaré qu’à 
la fi n des travaux, les bourses 
des étudiants actuellement 
inscrits à l’université devraient 
être payées. « Nous ne serons 
plus confrontés à cette situa-
tion atypique de payer les ar-
riérés de bourses 2018, 2019, 
2020, 2021 dès lors que cer-
tains sont déjà des fonction-
naires », a-t-elle expliqué.

Page 7

La ministre annonçant l’objectif d’en finir avec les arriérés de bourses

CHAN ALGÉRIE 2023

Le Congo débutera la compétition contre le Cameroun

Les Diables rouges locaux
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Vie chère...

Peut-être trop chère ! Comme si les 
mesures gouvernementales visant 
la maîtrise des coûts des produits 

alimentaires, adoptées dans le cadre du plan 
de résilience 2022-2023, manquaient leur 
objectif. Sur les marchés de Brazzaville, il n’y a 
presque plus de limite à ce que le commerçant 
décide tout seul de l’échelle des prix de la 
marchandise qu’il propose au client. Du bidon 
d’huile importé, en principe subventionné, 
aux denrées émanant de la production locale, 
chacun y va de son intuition.

Assidues des lieux pour des raisons évidentes, 
les mamans se plaignent de l’augmentation du 
prix de la tomate, de l’oignon, de la banane, du 
poulet, du poisson fumé, de la portion de viande 
de bœuf ou de brousse, du poids déclinant du 
pain. Les articles manufacturés sont aussi soumis 
à une fluctuation du prix de vente alors que les 
recommandations évoquées plus haut étaient 
destinées à renforcer la sécurité des ménages.

En édictant ces mesures de résilience, le 
gouvernement a réagi prestement aux effets 
d’entraînement que produirait éventuellement 
le conflit en Ukraine sur la production nationale 
affectée par la double crise économique et de la 
pandémie de coivd-19. Plus de 171 milliards FCFA 
ont été affectés à la mise en œuvre de ce plan 
dans lequel figurait en bonne place la stabilisation 
des produits alimentaires et agricoles essentiels.

De ce que l’on observe dans la capitale, il n’est 
pas sûr que les organes de suivi aient pris le relais 
dans l’application de ce plan de résilience. Lors 
du Conseil des ministres du 17 juin dernier, le 
gouvernement reconnaissait que l’efficacité de 
celui-ci nécessitait des outils de suivi-évaluation. 
Un comité de pilotage, une coordination 
et un secrétariat techniques intégrant les 
administrations et les ministères concernés 
constituaient l’ossature de cette ambitieuse 
initiative…

Au résultat, le terrain montre que beaucoup reste 
à faire.

Les Dépêches de Brazzaville

« Le  7 octobre 2007 de tous 
les vents qui ravagent 
les cœurs et encensent le 
pouvoir du souvenir. Le 
ciel voit tout et en retour 
nous le voyons. Telle est 
la mystique du souvenir 
dans les cœurs des gens 
qui nous ont aimés, qui 
nous ont quittés. Com-
ment oublier les deux 
faces de la vie qui sont 
tristesse et joie ? 
La tristesse nous est impo-
sée, tandis que la joie est 
une création distinctive. 
Devrons-nous retenir la 
tristesse ou le contraire ? 
Je pense qu’il est utile de 
ne retenir que ce dont on 
est la cause, c’est-à-dire 
la joie. Stéphane nous a 
inventé la joie de vivre par son allure, et 
surtout par la puissance de son verbe et 
l’élégance que lui produisait sa taille.
 Le verbe haut et le propos pertinent tra-
duisaient le regard qu’avait Stéphane de 
la vie. Si les manières sociales sont un trait 
qui distingue un homme des autres, l’on 
peut dire simplement que Stéphane était 
l’incarnation de vivre dans la beauté et 
d’en offrir aux autres. Je ne sais quoi dire 
aujourd’hui pour arroser le jardin de mes 
souvenirs qui sont devenus orphelins de 
tes pas.
 Seulement, il me revient la résolution 

de dire du premier Premier ministre de 
l’ère démocratique qu’il est la synthèse de 
l’évoluti on du Congo dans son effectivité 
totale. Le nom de Stéphane se déclame et 
on le chante, car il doit puissamment son-
ner comme la cloche du matin pour rutiler 
comme le sabre au soleil.
 Il y a des personnes sur cette terre qui ne 
s’effaceront qu’avec la dernière goutte de 
sang des leurs. Tel est le destin des hommes 
dont la vie aura été bienveillante, loin des 
trois bassesses de l’âme qui sont amer-
tume, envie et ressentiment. Il nous reste 
la légende de son sourire pour recycler la 
joie qu’il continue de nous procurer ».

Stéphane-Maurice Bongho Nouara 

SOUVENIRS

Grégoire Lefouoba rend hommage  
à Stéphane-Maurice Bongho Nouara
Décédé le 7 octobre 2007 à Bruxelles, en Belgique, et inhumé 
le 23 octobre de la même année avec les honneurs dignes de 
son rang en présence du couple présidentiel, l’ancien Premier 
ministre, Stéphane-Maurice Bongho Nouara, a totalisé quinze ans 
sous terre. Son ancien ministre, le Pr Grégoire Lefouoba, lui rend 
l’hommage ci-dessous.  



N°4364 - Lundi 24 octobre 2022 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E POLITIQUE  | 3

Les députés sont, en effet, ap-
pelés à autoriser, entre autres, la 
ratification des conventions sur 
les travailleurs migrants ; le repos 
hebdomadaire ; les prestations 
d’invalidité, de vieillesse et de 
survivants ; le congé-éducation 
payé ; l’égalité de traitement des 
nationaux en matière de sécurité 
sociale. Sont également concer-
nées les conventions sur la négo-
ciation collective ; la sécurité et la 
santé des travailleurs ; la politique de 
l’emploi ainsi que la conservation des 
droits en matière de sécurité sociale. 
Sans oublier les conventions relatives 
aux représentants des travailleurs ; 
aux soins médicaux et les indemnités 
de maladie.
La représentation nationale de-
vrait aussi se prononcer sur la 
ratification de l’accord de coopé-
ration militaire et technique entre 
le Congo et le Rwanda, ainsi que 
sur la ratification de l’accord de 
coopération entre la République 
du Congo et la République dé-
mocratique du Congo relatif à la 
mise en œuvre du projet « Boucle 
de l’amitié énergétique ».
La première session ordinaire de 
la quinzième législature est, en 
outre, une occasion pour les élus 
du peuple d’autoriser la ratifica-
tion des accords de prêt numéro 
« 5565130000801 » et de don nu-
méro « 5565155001851 » du pro-
jet « P-CG-AAG-004 » de déve-
loppement intégré des chaînes de 
valeurs agricoles entre le Congo 
et la Banque africaine de déve-
loppement (BAD).  Selon le pré-

sident de l’Assemblée nationale, 
Isidore Mvouba, ce projet de loi a 
vocation à promouvoir une agri-
culture compétitive et résiliente à 
travers le développement intégré 
des chaînes de valeurs agro-ali-
mentaires. « En effet, la politique 
de mise en place des Zones agri-
coles protégées consacre la pro-
duction en grande quantité et en 
qualité de nombreuses espèces 
agricoles, comme le manioc, le 
maïs... », a-t-il commenté.

Vers la création du Conseil 
supérieur de la Cour des 
comptes et de discipline 
budgétaire
L’autre affaire soumise pour 
adoption au Parlement est le pro-
jet de loi relatif aux contrats de 
partenariat public-privé. D’après 
l’exécutif, ce projet de loi a pour 
objectif d’inciter le secteur privé 
à participer à la conception, au fi-
nancement et à l’exploitation des 
infrastructures, grâce à la mise 
en place d’un cadre juridique 

équilibré pour sécuriser les inves-
tissements. Il s’agit, a indiqué le 
président de la chambre basse du 
Parlement, d’une des réformes 
qui va dynamiser l’économie na-
tionale en la rendant inclusive et 
compétitive. « Il permet, d’une 
part aux partenaires privés, de 
sécuriser et de rentabiliser leurs 
investissements et, d’autre part 
à l’Etat, de réaliser les projets 
structurants qui contribueront à 
l’amélioration des conditions de 
vie des Congolaises et des Congo-

lais. C’est une avancée majeure 
», estime-t-il.
Les députés adopteront, par ail-
leurs, le projet de loi de finances 
exercice 2023 et le projet de loi 
organique déterminant les attri-
butions, l’organisation, la compo-
sition et le fonctionnement de la 
Cour des comptes et de discipline 
budgétaire ainsi que la procédure 
à suivre. Pour l’Assemblée natio-
nale, le projet de loi de finances 
exercice 2023 se doit de prévoir 
les ressources indispensables à la 
mise en œuvre du Plan national 
de développement 2022-2026. 
Quant au projet de loi portant sur 
la Cour des comptes et de disci-
pline budgétaire, ce texte de loi, 
jugé novateur par nature, assure 
à cette institution une indépen-
dance par rapport aux pouvoirs 
exécutif et législatif, et une auto-
nomie devant toute autre juridic-
tion.
« En outre, il préconise une re-
lation vertueuse entre la Cour 
des comptes et le Parlement en 
matière d’exécution des lois de 
finances, pour ce qui est de la 
certification, la régularité, la 
sincérité et la fidélité du compte 
général de l’Etat. Comme inno-
vation majeure, ce projet de loi 
institue le Conseil supérieur de 
la Cour des comptes et de disci-
pline budgétaire, présidé par le 
président de la République. Pour 
tout dire, ce projet de loi sacra-
lise l’orthodoxie financière », a 
conclu Isidore Mvouba.

Parfait Wilfried Douniama

« ...Il préconise une relation vertueuse entre la Cour des comptes et le 
Parlement en matière d’exécution des lois de finances, pour ce qui est de la 

certification, la régularité, la sincérité et la fidélité du compte général de l’Etat. 
Comme innovation majeure, ce projet de loi institue le Conseil supérieur de 

la Cour des comptes et de discipline budgétaire, présidé par le président de la 
République. Pour tout dire, ce projet de loi sacralise l’orthodoxie financière »

PARLEMENT

Le Congo veut s’arrimer aux exigences de l’OIT
Sur les vingt-cinq affaires inscrites à l’ordre du jour de la première session ordinaire (budgétaire) de 
l’Assemblée nationale, dont les travaux se poursuivront jusqu’en décembre prochain, figurent une 
dizaine de ratification des conventions de l’Organisation internationale du travail (OIT).  

Le siège du Parlement à Brazzaville/DR

Saleh Kebzabo est-il tom-
bé dans un piège ? Devoir 
œuvrer au retour à la vie 

démocratique dans son pays 
aux côtés de militaires arrivés 
au pouvoir à la suite de la dis-
parition tragique, en avril 2021, 
du maréchal-président Idriss 
Déby Itno alors que cette pro-
cédure exceptionnelle avait 
été interprétée par beaucoup, 
au Tchad-même et à l’étran-
ger, comme relevant de la pure 
usurpation ?

Longtemps opposant au régime 
Déby père, le leader de l’Union na-
tionale pour le développement et le 
renouveau avait, à la surprise géné-
rale, accepté d’accompagner le fils, 
Mahamat Idriss Déby Itno, désigné 
pour prendre la suite du défunt pré-
sident. Une année plus tard, Saleh 
Kebzabo était devenu vice-pré-
sident du comité d’organisation du 

dialogue national inclusif mis en 
place pour préparer le Tchad à re-
venir à un régime civil.

Ce dialogue organisé à N’Djame-
na, après de longs pourparlers 
menés à Doha, au Qatar, entre 
le gouvernement de transition 
et les groupes armés, s’est ache-
vé début octobre sur une note 
qualifiée de mitigée par les obser-
vateurs de la scène tchadienne 
du fait de la défection de plu-
sieurs délégations. En particulier 
l’église catholique, certains par-
tis politiques et groupes armés. 
A l’expérience, dans le cas de 
pays sortant de conflits comme le 
Tchad, du fait aussi d’intérêts for-
cément divergents des parties en 
présence, de telles retrouvailles 
se résument pour l’’essentiel à la 
préservation de la paix civile.

C’est sur ce critère-là que les 

Tchadiens fondent l’espoir que 
leur pays a une opportunité à 
saisir d’avancer vers la réconcilia-
tion nationale véritable. Kebzabo 
est l’une des voix optimistes en-
tendues lors de la clôture de ces 
échanges, mais peut-être qu’il 
s’attendait à jouer un rôle impor-
tant dans cette nouvelle étape 
vers le retour à l’ordre constitu-
tionnel au Tchad. Dans un tweet 
publié le même jour, il n’a pas 
moins salué le fait que « toutes 
les voies du rassemblement sont 
offertes aux Tchadiens pour réé-
crire leur histoire ».  

Depuis le 8 octobre, la transition 
installée en avril 2021 s’est refer-
mée au profit de celle issue du 
dialogue. Le général Mahamat 
Idriss Déby Itno y est reconduit 
comme président pour vingt-
quatre mois, avec une option en 
forme de bonus : il est autorisé à 

se présenter à la future élection 
présidentielle s’il le souhaite. Et 
c’est Saleh Kebzabo, 75 ans, an-
cien journaliste, plusieurs fois 
candidat à l’élection présiden-
tielle, qui dirige le nouveau gou-
vernement.

Une chose est certaine, la mission 
de cette équipe composée d’une 
quarantaine de ministres ne sera 
couronnée de succès que si elle 
fédère autour d’elle toutes les 
énergies du pays, si sa pratique 
quotidienne éloigne le Tchad du 
recours récurrent à la lutte armée 
comme moyen d’accéder au pou-
voir d’Etat. Saleh Kebzabo a dû 
depuis quelques mois se brouiller 
avec ses amis de l’opposition pour 
ce que ces derniers ont assimilé à 
de la « trahison ». Il faut dire qu’il 
a du pain sur la planche.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Tchad : un piège? 
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Le ministre de l’Économie et 
des Finances s’est rendu en 
France pour solliciter le sou-
tien des autorités françaises, 
afin qu’elles plaident en faveur 
du Congo dans le cadre de la 
mise en œuvre du programme 
de réformes macroécono-
miques conclu avec le FMI. La 
délégation congolaise et Em-
manuel Moulin, représentant 
le ministre français de l’Éco-
nomie et des Finances, Bruno 
Le Maire, ont fait le point sur 
l’exécution du programme et 
la situation économique au 
Congo.  
Le gouvernement congolais 
redoute les conséquences so-
ciales d’un arrêt brutal des sub-
ventions sur le pouvoir d’achat 
des ménages. « La croissance 
économique reprend timi-
dement au Congo, après 
trois années de récession. 
En effet, une suppression 
brutale des subventions 
avec l’augmentation signifi-
cative des prix des produits 
pétroliers et des biens de 
première nécessité aura des 
répercussions importantes 
sur la consommation des 
ménages qui ne seront que 
faiblement impactés par les 

transferts sociaux », a signi-
fié Jean-Baptiste Ondaye à son 
interlocuteur.
La partie française a suggéré, 
pour sa part, au gouverne-
ment congolais de s’engager 
sur un plan d’actions progres-
sif de la réduction des subven-
tions qui pourrait s’étaler sur 
une période d’un à deux ans. 
Par ailleurs, la France a décidé 
de conditionner le versement 
de la seconde tranche de son 
appui budgétaire en faveur du 
Congo au succès de la deu-
xième revue du programme 
avec le FMI, en janvier 2023.
Outre le programme Congo-
FMI, la question de la règle-
mentation du bitcoin (money 
électronique) par la Répu-
blique centrafricaine et de la 
garantie d’indépendance dans 
la gouvernance de la Banque 
des États de l’Afrique centrale 
a été évoquée au cours de la 
rencontre.
Notons que le ministre congo-
lais de l’Économie et des 
Finances prendra prochai-
nement la tête du Comité 
interministériel de la Com-
munauté économique et mo-
nétaire de l’Afrique centrale.  

Fiacre Kombo

Poignée de main entre Jean-Baptiste Ondaye et Emmanuel Moulin/DR 

PROGRAMME CONGO-FMI 

Le gouvernement congolais  
a sollicité le soutien de la France 
L’État congolais négocie une réduction progressive des subventions du Fonds monétaire international (FMI) au lieu d’une 
suppression brutale de celles-ci. En mission de travail à Paris, en France, le ministre de l’Économie et des Finances, Jean-
Baptiste Ondaye, s’est entretenu à ce sujet, le 19 octobre, avec le directeur général du Trésor français, Emmanuel Moulin.  

« La croissance économique reprend timidement au Congo, après trois 
années de récession. En effet, une suppression brutale des subventions avec 
l’augmentation significative des prix des produits pétroliers et des biens de 

première nécessité aura des répercussions importantes sur la consommation 
des ménages qui ne seront que faiblement impactés par les transferts sociaux »

Suppléant du député de la deu-
xième circonscription électorale 
de Ouenzé, cinquième arrondis-
sement de Brazzaville, Michrist 
Kaba-Mboko est un jeune ex-
périmenté, à en croire certains 
témoignages. Âgé de 33 ans, le 
nouveau secrétaire exécutif du 
CCJ est un expert en politiques 
publiques (Sciences Po Paris). 
Chef de service finances et 
comptabilité près la délégation 
budgétaire du Port autonome 
de Pointe-Noire, il est conseil-
ler financier près le premier 
vice-président de l’Assemblée 
nationale depuis 2020. 
Membre de la Force montante 
congolaise (FMC) depuis sa 
création, il y occupe les fonc-
tions de secrétaire à l’Educa-
tion et à la Formation politique, 
depuis le premier congrès or-
dinaire, tenu en octobre 2020. 
Il est également secrétaire à 
la Jeunesse, à la Culture et au 
Sport du conseil du comité du 

Parti congolais du travail (PCT) 
Ouenzé. 
Michrist Kaba-Mboko a animé la 
FMC en région parisienne (Île 
de France) aux côtés de Martin 
Okogna (fiscaliste) et de Rinala 
Aya (avocate). Ce jeune marié, 
père d’enfants, a également mili-
té dès son entrée pour le change-
ment de la Constitution aux cô-
tés de la fédération PCT-France. 
Il fut délégué départemental au 
dialogue intergénérationnel de 
Kintélé, organisé en 2016 par 
le ministre de la Jeunesse et de 
l’Education civique d’alors, Ana-
tole Collinet Makosso.
Une longue expérience qu’il en-
tend capitaliser à la tête du CCJ. 
« Je remercie avant tout le 
chef de l’Etat pour la confiance 
placée en ma modeste per-
sonne et, plus loin, je mesure 
parfaitement l’ampleur de la 
tâche. Le Congo, c’est plus de 
70% d’une population jeune, 
c’est donc une grande respon-

sabilité que j’aborderai avec 
humilité car l’apprentissage 
se fera au jour le jour avec 
les amis jeunes de tous les 
départements et de toutes les 
catégories sociales », a déclaré 
Michrist Kaba-Mboko.
Selon la loi organique n°15-2018 
du 15 mars 2018 déterminant 

l’organisation, la composition 
et le fonctionnement de cet 
organe, il a pour missions es-
sentielles d’éclairer le chef de 
l’Etat, le gouvernement et l’en-
semble des institutions sur la 
prise en compte effective des 
questions liées aux jeunes. Ceci 
en donnant plus particulière-
ment des avis techniques sur les 
sujets relevant de la jeunesse. Il 
s’agit, en effet, d’une émanation 
constitutionnelle qui permet à 
cette couche de la population 
de participer pleinement à la vie 
de la nation, dans le respect des 
lois et règlements en vigueur. Le 
CCJ est, par ailleurs, un instru-
ment de gouvernance intergéné-
rationnelle.
Michrist Kaba-Mboko est nom-
mé au moment où la jeunesse 
congolaise semble perdre ses re-
pères avec des phénomènes d’in-
sécurité urbaine occasionnée 
par les « bébés noirs ou kulunas 
». Ce sont, en effet, des jeunes 

en manque d’encadrement qui 
sont à l’origine de ce fléau qui 
endeuille de nombreuses fa-
milles dans les grandes villes du 
pays. « Pour la délinquance, 
nous aurons le temps de l’évo-
quer plus longuement car le 
sujet a besoin des propositions 
efficientes. Il s’agit de mettre à 
contribution toutes les cellules 
qui accueillent nos jeunes, ceci, 
partant de la première cellule, 
la famille, l’école... Plus loin, ce 
sera aussi de penser à des occu-
pations intéressantes pour nos 
jeunes afin de réduire le champ 
de contact avec l’incivisme », a 
laissé entendre le nouveau secré-
taire exécutif du CCJ.
L’autre défi auquel il faut s’at-
tendre est lié au fonctionnement 
de cette institution, à l’instar des 
quatre autres conseils consulta-
tifs qui peinent toujours à rem-
plir leur office par manque de 
moyens financiers.

Parfait Wilfried Douniama

CONSEIL CONSULTATIF DE LA JEUNESSE

Michrist Kaba-Mboko et les défis à relever 
Nommé secrétaire exécutif du Conseil consultatif de la jeunesse (CCJ) par décret présidentiel du 14 octobre 2022, Michrist 
Kaba-Mboko succède à ce poste à Juste Bernardin Gavet qui y a passé près de quatre ans, avant d’aller siéger à l’Assemblée 
nationale pour le compte de la circonscription électorale unique de Yaya, dans le département du Niari.  

Michrist Kaba-Mboko,  
nouveau secrétaire exécutif du CCJ/DR
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L’entreprise Grand serre du Kongo (GSK), fondée par Serge Koumba, tire 
profit du numérique et devient la première plateforme e-commerce dédiée 
à l’agriculture au Congo.  
L’ingéniosité de GSK va corser 
et propulser l’amélioration des 
chaînes de production, l’orga-
nisation des petits exploitants 
agricoles et ainsi leur apporter 
une gamme complète des acti-
vités nécessaires au regard des 
mutations économiques.
« Le Market-Place sur www.
gsk-agrifood.com est un sys-
tème de vente en circuit 
court, pour rationaliser la 
logistique et éliminer les in-
termédiaires coûteux. Ce qui 
apporte de la valeur ajoutée à 
ce secteur et favorise la pros-
périté et la résilience des agri-
culteurs qui facilitent l’accès 
au marché de consommation, 
par la mise en relation avec 
les consommateurs via un 
système de vente en circuit 
court sur la plateforme », a 
expliqué Serge Koumba.
La digitalisation des services de 
cette organisation entrepreneu-

riale aide également à l’approvi-
sionnement et à la vulgarisation 
des intrants, à la formation, au 
transport des denrées après 
récolte ainsi qu’à offrir aux 
producteurs agricoles la possi-
bilité d’accroître leur produc-
tivité tout en bénéficiant des 
ressources nécessaires à l’évo-
lution de leur activité.
GSK est d’ores et déjà une plate-
forme web (www.gsk-agrifood.
com) intégrant la technologie 
USSD pour des commandes via 
SMS ou appel, très bientôt une 
application mobile, afin de don-
ner à tous les producteurs du 
Congo l’accès aux marchés de 
consommation, mais aussi aux 
ressources et outils nécessaires 
au développement de leur acti-
vité.
Afin de se démarquer des en-
treprises locales sur le plan 
de l’image et du marketing 
marchand, GSK est aussi une 

marque des produits artisanaux 
commercialisés sous le label 
Fraich’Envie faisant partie aus-
si d’un besoin clair : gagner du 
temps et mieux se nourrir.
« Nous sommes tous témoins 
aujourd’hui d’une nouvelle 
tendance du marché : la 
femme au foyer qui n’a plus 
le temps de se consacrer à la 
cuisine, au jeune cadre qui a 
très peu de temps pour man-
ger, mais qui souhaite tout 
de même consommer sain et 
équilibré. Allez simplement 
sur www.gsk-agrifood.com 
créer votre boutique sur la 
plateforme, publier vos pro-
duits et voyez comment en 
seulement quelques clics tout 
le pays sera informé de l’exis-
tence de votre produit. Et 
vous savez quoi, la création 
de votre boutique sur la plate-
forme est 100% gratuite », a 
commenté Serge Koumba.

Aujourd’hui, GSK-Agrifood 
compte de nombreux parte-
naires comme la Fondation Té-
léma ou encore Accélérateur 
Lab du Programme des Nations 

unies pour le développement et 
bien d’autres structures qui ont 
cru et participé au développe-
ment de son projet.

Fortuné Ibara

ENTREPRENEURIAT

La firme GSK digitalise ses services de production au Congo

Serge Koumba témoignant sur les innovations de sa firme/Adiac 

L’unité de production se 
charge de transformer les 
produits alimentaires végé-
taux (curcuma, bissap, etc.) 
en savons adaptés à tous 
types de peau.  Fabriqués à 
base de produits naturels, les 
savons de l’entreprise Faafa 
production aident à élimi-
ner les taches brunes et les 
boutons d’acné; à éclaircir 
les zones sombres du corps 
telles que les coudes, les ais-
selles, les genoux; à atténuer 
les cicatrices; à nettoyer en 
profondeur, purifier et traiter 
les taches et les imperfec-
tions de la peau laissées par 
les produits hydroquinones.  
« J’ai eu envie de commen-
cer mon projet après avoir 
identifié le besoin pendant 
le confinement, précisé-
ment avec le savon de linge 
et,  de temps en temps, je 
sollicitais les clients à dé-
couvrir ces savons de toi-
lette naturels et j’avais de 
bons retours. Tout était 
parti de là. Ces savons fa-
briqués artisanalement 
traitent les taches sur la 
peau et corrigent les im-
perfections laissées par les 
produits hydroquinones. 

L’entrepreneuriat pour 
moi, c’est apporter la solu-
tion à un problème après 
avoir identifié un besoin 
», a indiqué Prudence Faïda 
Moussekou, jeune entrepre-
neure de Brazzaville.
Par ses initiatives et straté-

gies innovantes de travail, 
l’on comprend que la pro-
motrice de l’entreprise Faafa 
production est une dame qui 
peut mieux faire avancer la 
vie d’entreprise dans un pays 
où le chômage des jeunes 
est croissant. En effet, « la 

part des jeunes qui n’ont pas 
d’emploi, d’éducation ou de 
formation en 2020 est passée 
à 23,3% », selon l’Organisa-
tion internationale du travail.
Toutefois, Prudence Faïda 
Moussekou et son entreprise 
se heurtent à trois difficultés 

majeures, notamment l’amé-
lioration de la chaîne de pro-
duction qui est encore faible 
par manque de financement, 
les mauvaises conditions de 
travail et le manque de four-
nisseurs pour les matières 
premières. 
Face à la montée croissante 
du chômage des jeunes et 
afin de lutter contre l’oisi-
veté, elle suggère aux déci-
deurs la mise à la disposition 
des incubateurs, les fonds 
nécessaires pour la forma-
tion et l’accompagnement 
des jeunes afin de créer les 
entreprises, la revue des 
stratégies de financement 
des jeunes entrepreneurs.
« J’ai décidé de postuler à 
la Fondation Téléma pour 
me former, me lancer et 
me mobiliser entièrement 
sur mon projet pour enfin 
créer des emplois. Le finan-
cement reçu me servira à 
augmenter mon capital, 
à améliorer ma chaîne de 
production et de distribu-
tion et  à faire connaître 
mes produits grâce aux 
médias », a expliqué Pru-
dence Faïda Moussekou.

F.I.

Faafa production, une fabrique de savons  
aux vertus dermatologiques 
Après avoir identifié le besoin des communautés en période de confinement, la responsable de 
l’entreprise Faafa production, Prudence Faïda Moussekou, a créé une unité de production de 
savons spéciaux, aux propriétés dermatologiques et biologiques.  

Prudence Faïda Moussekou dans ses travaux  de fabrique du savon biologique /Adiac 
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La présidente de la FCRM a 
rappelé à son interlocuteur 
que son institution collabore 
avec l’Institut de médecine 
tropicale de l’université de 
Tübingen depuis sa création 
en 2008. Francine Ntoumi a 
souligné qu’il s’agit d’une col-
laboration scientifique avec 
des échanges de connaissance, 
d’expertise et de formation 
du personnel aussi bien des 
étudiants que des chercheurs 
confirmés. De plus, une grande 
partie de l’équipement, des 
consommables et réactifs, sont 
acheminés par ce partenaire 
vers la FCRM. 
Selon cette chercheuse, dans 
le domaine des maladies tro-
picales, il est important que 
les pays du Nord comme l‘Al-
lemagne aient des données 
fiables des pays où sévissent 
ces maladies pour pouvoir 
développer des outils les plus 
adaptés à la situation.
Francine Ntoumi a signifié, 
lors de cet échange, que les 
deux parties travaillent en-
semble et chacune d’elle ap-
porte des solutions selon ses 

compétences et capacités. Les 
étudiants congolais partent, en 
effet, étudier les techniques 
de pointe en Allemagne et les 
chercheurs congolais, pour 
leur part, enseignent dans des 
universités allemandes. Les 
étudiants allemands viennent 
faire leur stage de master ou 
thèse de médecine au Congo, 
à la FCRM.
« J’appelle cela un parte-
nariat gagnant-gagnant et 
équilibré. Personnellement, 
j’enseigne à l’Université de 
Tübingen et le travail que je 

conduis au Congo est pris en 
compte par cette université 
(publications scientifqiues). 
Ce partenariat évite la fuite de 
cerveaux et permet au Congo 
de bénéficier pleinement de 
mes compétences. J’encou-
rage cependant  la Répu-
blique fédérale d’Allemagne  à 
faciliter l’apprentissage de la 
langue allemande aux jeunes 
congolais. Comme cela, les 
échanges seraient plus dyna-
miques entre nos deux pays », 
a expliqué Francine Ntoumi.
Pour illustrer la vision de la 

FCRM d’exporter son expé-
rience, elle reçoit actuellement 
dans son centre de recherches 
sur les maladies infectieuses 
une étudiante et biologiste au-
trichienne, Christina Kalcher, 
pour quelques mois de stage. 
La jeune Autrichienne estime, 
d’ailleurs, que son expérience 
au Congo est très enrichiss-
sante à plusieurs niveaux.  Par 
exemple, elle a appris certaines 
techniques à la FCRM qu’elle 
n’a jamais pratiquées à l’Uni-
versité de Vienne. De plus, 
cela lui permet aussi de nouer 

des relations de réseautage 
avec des jeunes scientifiques 
congolais.
Pour sa part, le Dr Wolfgang 
Klapper a confirmé la volonté 
de son pays à accompagner les 
institutions étatiques et non 
étatiques en République du 
Congo. Le diplomate allemand 
a indiqué que le travail du Pr 
Francine Ntoumi est très bien 
apprécié par son pays puisque 
la croix du mérite lui a été 
attribuée récemment par le 
président de la République fé-
dérale d’Allemagne. Elle a été 
reçue par les parlementaires 
allemands au Bundestag et la 
ministre des Affaires étran-
gères, Annalena Baerbock, a 
fait son éloge lors d’une confé-
rence en septembre dernier, à 
Berlin.  Wolfgang Klapper a af-
firmé que le gouvernement al-
lemand reste disponible à sou-
tenir les efforts des femmes 
scientifiques étant donné que 
cela contribue à réduire la pau-
vreté, à soutenir l’autonomisa-
tion des femmes et  à améliorer 
l’éducation de la population.

Rude Ngoma

RECHERCHE MÉDICALE 

Francine Ntoumi satisfaite de l’apport des institutions allemandes
Au cours d’un échange avec l’ambassadeur d‘Allemagne au Congo, Wolfgang Klapper, la présidente de la Fondation congolaise 
pour la recherche médicale (FCRM), Francine Ntoumi, a évoqué les différents points qui lient sa structure à certaines 
organisations en République fédérale d’Allemagne. Elle a également salué la bonne collaboration entre les scientifiques 
congolais et allemands dans la recherche médicale.  

Wolfgang Klapper en audience avec Francine Ntoumi et Christina Kalcher/Adiac 

L’objectif de la campagne  a 
été d’éclairer et d’éduquer la 
population sur les maladies 
de la vue, notamment le ca-
taracte, le glaucome, la réti-
no-pathidiabétique, l’oncho-
cercose et le trachome qui 
continuent de déchirer les 
familles. Elle a été organisée 
dans le cadre de la célébration 
de la Journée internationale 
de la canne blanche, symbole 
d’identification de la cécité 
dans le monde, commémorée 
chaque le 15 octobre, couplée 
à la remise des kits scolaires 
aux élèves handicapés et en-
fants issus des mères handi-
capées. Cette journée a été 
célébrée en différé par le col-
lectif Liloba pour des raisons 
de calendrier.    
L’animatrice principale du col-
lectif Liloba, Gustavine Louzo-
lo, a expliqué dans son allocu-
tion l’importance du dépistage 
qui demeure le seul moyen 
efficace pour lutter contre la 
cécité. Selon elle, les ophtal-

mologues ont démontré que 
toutes les maladies oculaires 
sont curables. Le manque 
d’information rend vulnérable 
la population devant ces pa-
thologies qui sont irréver-
sibles durant le parcours de 
vie sur terre.
« J’étais comme toi et toi tu 
peux devenir comme moi. 
Mais attention, on peut bas-
culer de l’état de normalité à 
l’état d’anormalité. Serait-il 
un slogan d’atteindre ce but 
zéro handicapé visuel en 
2030 ? C’est une parfaite 
fraternité que nous pour-
rions réussir d’éradiquer la 
cécité », a-t-elle indiqué.
Le coordonnateur du collectif 
Liloba, Emmanuel Batchi, a de 
son côté évoqué la souffrance 
endurée une fois que l’on est 
atteint de ces cinq pathologies 
: le cataracte, le glaucome, la 
rétino-pathidiabétique, l’on-
chocercose et le trachome qui 
conduisent à la cécité. Par ail-
leurs, il a déploré les difficul-

tés d’approvisionnement et le 
coût élevé des produits pour 
les personnes déficientes vi-
suelles.  
Notons que la célébration de 
la Journée internationale de la 
canne blanche a été marquée 
par des témoignages des dé-
ficients visuels, la remise des 

fournitures scolaires aux en-
fants handicapés de toutes ca-
tégories : les handicapés mo-
teurs, les albinos, les sourds 
et malentendants, les enfants 
atteints d’infirmité motrice 
cérébrale et les aveugles. Le 
don a été composé de cahiers, 
stylos, papiers bulls pour les 

non-voyants, crayons, taille-
crayons et bien d’autres, pour 
rehausser le niveau éduca-
tif des élèves handicapés et 
leur redonner confiance. De 
même, dix femmes en for-
mation dans le domaine du 
commerce ont reçu des kits 
spéciaux.    

Lydie Gisèle Oko

 La sensibilisation aux maladies de la vue / Adiac 

MALADIES OCULAIRES

La communauté congolaise invitée au dépistage
Le collectif Liloba, un mouvement transhandicap qui lutte contre les violences faites à la femme vivant avec handicap, a invité 
le 20 octobre à Brazzaville la communauté congolaise à se faire dépister des pathologies conduisant à la cécité, lors de la 
campagne de sensibilisation organisée sur le thème « Le monde appartient aux hommes, mais je suis une femme, le monde 
appartient aux valides, mais je suis handicapée, le temps presse accélérons la marche ».     
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Le séminaire de clôture de la 
mission d’appui technique à 
l’opérationnalisation de l’ACPE, 
menée par le Pôle emploi inter-
national et l’Expertise France, 
s’est achevé le 20 octobre.  Il vi-
sait la réforme du service public 
pour l’emploi.  L’experte Pole 
emploi-Expertise France a pré-
senté les résultats co-produits 
avec l’ACPE sur les quatre axes 
qui ont été définis pour l’ac-
compagnement. « Les choses 
ne vont pas s’arrêter. Elles 
vont continuer. C’était la pre-
mière marche. Maintenant, 
l’ACPE détient tous les outils 
et savoir-faire nécessaires, et 
également la motivation pour 
aller le plus loin possible dans 
la transformation de son ser-
vice pour l’emploi », a-t-elle 
assuré. 
 Christine Pescayre a  salué les 
avancées pour  doter le Congo  
d’un service public qui soit  à la 
hauteur  de ses ambitions. Les 
quatre axes développés vont 
ainsi   permettre    de répondre 
aux besoins de chacun de trou-
ver un emploi décent dans le 
pays, d’avoir connaissance des 
opportunités du marché du 
travail  et de bénéficier de tout 
l’accompagnement nécessaire 
pour trouver soit des profils 
intéressants ou soit  bénéfi-

cier d’un accompagnement  de 
technique de recherche d’em-
ploi. « L’ACPE s’est mobilisée 
à mettre en œuvre beaucoup 
d’actions très concrètes qui 
vont être à court terme por-
teuses des résultats à la fois 
pour les entreprises mais aus-
si pour les demandeurs d’em-
ploi » , a-t-elle souligné.
L’objectif recherché, a dit Mau-
rizio Cascioli, le représentant de 
l’Agence française de dévelop-
pement (AFD), était  d’accom-
pagner l’ACPE à se doter d’un 
cadre d’intervention clair et 
lisible pour les utilisateurs afin 
qu’elle puisse jouer pleinement 
son rôle d’accompagnement des 
jeunes à intégrer  le monde du 
travail.
Avec l’assistance de Pôle Emploi 
international, ces objectifs ont 
atteints, a soutenu le directeur 
général de l’ACPE. Sa structure  
a pu compter sur le soutien de 
Christine Pescayre pour se do-
ter  des outils devant  aider les 
jeunes à accéder aux emplois 
qui sont souvent disponibles  
mais n’ont pas  les techniques  
pour  y accéder. « Nous avons 
travaillé à la transformation 
en interne de notre propre 
agence pour pouvoir ré-
pondre aux besoins des usa-
gers pas seulement mais aussi 

aux entreprises qui créent les 
emplois à mettre à la disposi-
tion des demandeurs », a com-
menté Wilfrid Bitsy, le directeur 
général de l’ACPE.
La structure,  a-t-il expliqué, 
a ouvert des agences sur l’en-
semble du territoire national.  
Elle entend  donner le meilleur 
d’elle-même en faisant  en sorte 
qu’un demandeur  d’emploi qui 
arrive de Pointe-Noire soit reçu 
de la même manière à Ouesso. 
« Il y a des processus à mettre 
en place  pour répondre. Il 
y a  des techniques à faire 

acquérir  à nos conseillers 
pour qu’ils puissent aider les 
jeunes à se rendre plus em-
ployables possible pour obte-
nir l’emploi », a-t-il déclaré.
Charles Makaya dit Mackaill 
s’est dit satisfait des résultats 
obtenus après six mois de tra-
vail, tout en reconnaissant que  
beaucoup reste encore à faire. 
« Ce qui a, d’ailleurs, fait l’ob-
jet des recommandations sur 
ce travail à faire que nous  
vous invitons à vous mettre à 
l’ouvrage dès maintenant  », a 
indiqué le directeur de cabinet 

du ministre en charge de l’Em-
ploi. Pour atteindre les objectifs 
qui lui sont assignés, la réorgani-
sation de l’ACPE s’impose.
La mission financée par  l’AFD, 
dans le cadre du renforcement  
du partenarait entre la France 
et le Congo dans le domaine 
de la formation des jeunes et 
de l’emploi, a permis à l’ACPE 
d’obtenir un certain nombre 
d’acquis qui vont de la formali-
sation de l’offre de son service 
au renforcement de ses capaci-
tés internes.

James Golden Eloué

EMPLOI

L’ACPE détient les outils de sa transformation
Au terme d’une mission d’appui technique qui a duré six mois, l’experte Pôle emploi-Expertise France, Christine Pescayre, 
a assuré que  l’Agence congolaise pour l’emploi (ACPE)  détient désormais  tous les outils et le savoir-faire nécessaires pour 
aller plus loin dans la transformation de son service pour emploi.  

La mission d’appui technique à l’opérationnalisation de l’ACPE  
et le directeur de cabinet du ministre en charge de l’Emploi au terme du séminaire/Adiac 

« En réglant la question des 
bourses des étudiants, nous 
donnons à ces derniers la 
possibilité d’étudier dans 
de meilleures conditions », 
a déclaré la ministre de l’En-
seignement supérieur, de la 
Recherche scientifique et de 
l’Innovation technologique, 
en présence de son collègue 
en charge de l’Enseignement 
technique et professionnel, 
Ghislain Thierry Magues-
sa Ebomé. Delphine Edith 
Emmanuel s’est exprimée à 
l’ouverture des travaux de la 
Commission nationale des res-
sources humaines qui définit 
les conditions d’attribution, 
de suspension et de renouvel-
lement des bourses, le 20 oc-
tobre à Brazzaville.
A la fin des travaux de ladite 
Commission qui vont durer 
cinq jours, les bourses des 
étudiants actuellement ins-
crits à l’université devraient 
être payées. « Nous ne serons 

plus confrontés à cette situa-
tion atypique de payer les ar-
riérés de bourses 2018, 2019, 
2020, 2021 dès lors que cer-
tains sont déjà des fonction-
naires », a souligné la ministre 
Delphine Edith Emmanuel.
Evoquant la particularité de 
cette session de la Commis-
sion nationale des ressources 
humaines, le directeur des 
bourses et des œuvres uni-
versitaires, Aurélien Ndombi, 
a fait savoir que les dossiers 
de l’Université Denis-Sas-
sou-N’Guesso seront pris en 
compte.
Dans le but de rattraper le re-
tard accumulé, la ministre de 
l’Enseignement supérieur, de 
la Recherche scientifique et 
de l’Innovation technologique 
a indiqué que très prochaine-
ment la Commission nationale 
des ressources humaines qui 
s’occupe des bourses va plan-
cher sur la session 2021-2022.

Rominique Makaya

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

En finir avec les arriérés de bourses nationales 
Le traitement des dossiers d’arriérés de bourses nationales, selon la ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche 
scientifique et de l’Innovation technologique, Delphine Edith Emmanuel, devrait être résolu d’ici à la fin de l’année.  

« En réglant la question des bourses 
des étudiants, nous donnons à ces 

derniers la possibilité d’étudier dans 
de meilleures conditions »,

La ministre annonçant l’objectif d’en finir avec les arriérés de bourses /Adiac
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« Faire progresser la Zléca et l’industrialisation de l’Afrique 
côte à côte, en déployant des efforts soutenus pour concrétiser 
des interdépendances qui se renforcent mutuellement, consti-
tuera le pilier essentiel de la réussite de l’Afrique et la condi-
tion de l’Agenda 2063 », a estimé l’UA dans un communiqué.
Ce communiqué est diffusé avant le rassemblement continental de 
haut niveau de l’UA sur l’industrialisation, le sommet de l’UA sur l’in-
dustrialisation et la diversification économique, prévu du 20 au 25 no-
vembre à Niamey, au Niger.
Les échanges commerciaux dans le cadre de l’accord de libre-
échange continental ont débuté en janvier 2021. Selon l’UA, une 
fois pleinement mise en œuvre, la Zléca créera un marché africain 
unique pour les biens et les services, couvrant environ 1,2 milliard 
de personnes avec un produit intérieur brut combiné de plus de 
2 500 milliards de dollars à travers l’Afrique. «Pour réaliser les 
aspirations de la Zléca, le programme d’industrialisation et de 
transformation de l’Afrique doit être soutenu aux plus hauts 
niveaux nationaux, régionaux, continentaux et mondiaux», 
a affirmé l’UA.
L’organisation a considéré qu’une telle orientation sera essentielle 
pour accélérer les efforts dans des domaines clés, tels que les in-
frastructures énergétiques et routières, la facilitation du com-
merce, le développement du secteur financier, le développement 
de l’éducation, la transformation agro-industrielle, l’industrialisa-
tion verte et l’innovation technologique.
Le sommet de l’UA sur l’industrialisation et la diversification éco-
nomique sera organisé sur le thème «Industrialiser l’Afrique : re-
nouveler les engagements en faveur d’une industrialisation et d’une 
diversification économique inclusives et durables».

UNION AFRICAINE

Les pays africains invités 
à tirer parti du lien entre 
l’industrialisation et le libre-
échange continental
L’Union africaine (UA) a appelé les pays africains 
à renforcer la synergie entre l’accord sur la Zone 
de libre-échange continentale africaine (Zléca) 
et l’industrialisation du continent, afin de réaliser 
efficacement les aspirations essentielles de 
l’Afrique en matière de développement.  

Pour le chef de la diplomatie 
de l’UE, Josep Borrell, « la 
répression des manifesta-
tions et l’usage excessif de la 
force constituent de graves 
atteintes aux libertés de ma-
nifestation qui fragilisent le 
processus de transition en 
cours».
Plusieurs manifestations ont 
été réprimées dans différentes 
ville du Tchad, notamment 
dans la capitale N’Djamena et 
Moundou, la deuxième ville. 
Les violences ont fait «une 
cinquantaine de morts et plus 
de 300 blessés», selon le Pre-
mier ministre, Saleh Kebzabo. 
L’UE a demandé aux autorités 
de transition d’identifier «ra-
pidement» les auteurs de ces 
violences et de les traduire en 
justice. Josep Borrell a sur-

tout insisté sur «l’importance 
d’un retour à l’ordre consti-
tutionnel et d’une transi-
tion d’une durée limitée 
qui garantisse le respect des 
droits humains et des liber-
tés fondamentales. Un enga-
gement réel avec tous les ac-
teurs civils est, par ailleurs, 
essentiel afin de garantir la 
crédibilité et la légitimité 
du processus en cours».
Ces manifestations interdites 
qui ont entraîné des affronte-
ments se sont déroulées après 
la prolongation pour deux ans 
de la « transition » au Tchad 
qui devait s’achever le 20 oc-
tobre. Mais fin septembre, le 
général Mahamat Idriss Déby 
Itno a finalement été mainte-
nu président jusqu’ aux élec-
tions libres et démocratiques, 

censées se tenir à l’issue d’une 
seconde période de transi-
tion et à laquelle il pourra se 
présenter. Accusée dans le 
moindre début de preuves, la 
France a nié toute implication 
dans les manifestations. « Des 
violences sont survenues 
au Tchad, avec notamment 
l’utilisation d’armes létales 
contre les manifestants, ce 
que la France condamne », 
a indiqué le Quai d’Orsay. « 
La France ne joue aucun 
rôle dans ces événements, 
qui relèvent strictement de 
la politique intérieure du 
Tchad. Les fausses informa-
tions sur une prétendue im-
plication de la France n’ont 
aucun fondement», a-t-il 
ajouté.

Noël Ndong

TCHAD 

L’UE dénonce l’usage excessif de la force
 L’Union européenne (UE) a fermement condamné, le 20 octobre, la 
répression des manifestations au Tchad qui a fait une cinquantaine de 
morts, dénonçant «l’usage excessif de la force».  

Dans une enquête de 2022, la 
Banque européenne 
d’investissement (BEI) révèle 
que les banques en Afrique ont 
bien résisté à la pandémie de la 
covid -19, cependant, la guerre 
en Ukraine suscite de nouvelles 
inquiétudes.  

Le rapport indique que comme 
les banques centrales de nom-
breux pays ont relevé les taux 
d’intérêt nationaux et que 
l’émission d’obligations est de-
venue plus onéreuse en raison 
du resserrement des condi-
tions financières mondiales, il 
y a eu une hausse significative 
du nombre de banques préoc-
cupées par les coûts de finan-
cement. «La qualité des actifs 
reste cette année une source 
d’inquiétude pour de nom-
breuses banques, en particu-

lier pour les prêts aux petites 
et moyennes entreprises. Les 
chiffres clés relatifs aux prêts 
non productifs ne reflètent pas 
la réalité dans son ensemble : 
une part importante des prêts fait 
l’objet de moratoires ou de res-
tructurations», ajoute la BEI.
Pour la banque européenne, 
« les inquiétudes des banques, 
quant à la détérioration de la 
qualité des actifs, donnent à 
penser que l’ampleur du pro-
blème pourrait être plus im-
portante que ce que suggèrent 
les données officielles et, de 
la même façon, que les prêts 
non productifs sont suscep-
tibles d’augmenter dans 
certains pays, car les me-
sures d’aide sont abandon-
nées progressivement et les 
conditions économiques dif-

ficiles persistent à l’échelle 
mondiale. Les banques s’at-
tendent à une hausse de la 
demande de crédit et, en pa-
rallèle, prévoient d’étendre 
leurs propres opérations, 
ce qui nécessite également 
un accroissement de leurs 
financements».
En outre, «l’ensemble de l’éco-
système africain des techno-
logies financières est passé 
de 450 entreprises actives en 
2020 à plus de 1 000 en avril 
2022. Parmi celles-ci, 80 % 
sont d’origine locale et 20 % 
proviennent de l’extérieur de 
l’Afrique. Les services de paie-
ment et de prêt restent les 
produits dominants, mais le 
secteur s’est diversifié», révèle 
l’enquête.

N.Nd.

GUERRE EN UKRAINE

Inquiétude des banques africaines

Le Premier ministre de transi-
tion, Saleh Kebzabo, a décrété 
un couvre-feu entre 18 h et 6 
h du matin dans quatre villes 
: N’Djamena, Moundou, Doba 
et Koumra, jusqu’au « réta-
blissement total de l’ordre », 
alors que le bilan humain est 
très lourd. Le chef du gouver-
nement a également annoncé 
la suspension de toute activité 
d’importants groupes d’oppo-
sition.
Un premier bilan du porte-pa-
role du gouvernement tcha-
dien avait mentionné une 

« trentaine » de morts, dont 
une « dizaine » de membres 
des forces de sécurité lors des 
affrontements. « Une ma-
nifestation interdite s’est 
transformée en insurrec-
tion », dénonçait Aziz Maha-
mat Saleh, cité par l’AFP. « Les 
manifestants ont attaqué 
des édifices publics, le gou-
vernorat, le siège du parti 
du Premier ministre, celui 
du président de l’Assemblée 
nationale », précisait-il.
Les violences ont éclaté 
lorsque certains ont com-

mencé à ériger des barri-
cades et ont incendié le siège 
du parti de Saleh Kebzabo, 
selon l’agence Reuters. Plu-
sieurs centaines de personnes 
étaient sorties dans les rues 
de la capitale, même si la ma-
nifestation avait en effet été 
interdite par les autorités. 
Elles s’opposaient au maintien 
au pouvoir du président de la 
transition, Mahamat Déby, ar-
rivé l’an dernier après la mort 
de son père, Idriss Déby, en 
avril 2021.

Yvette Reine Nzaba

Les autorités décrètent un couvre-feu 
De violents heurts ont eu lieu à N’Djamena et dans plusieurs autres villes 
du Tchad, le 20 octobre, entre les forces de l’ordre et des manifestants 
opposés à la prolongation de la période de transition.  

Organisé par la Fondation mondiale pour la nutrition des enfants 
(GCNF), en partenariat avec divers pays dont le Bénin, le forum ras-
semblera notamment des représentants d’organes gouvernementaux, 
d’entreprises, d’organisations internationales, d’organisations non gou-
vernementales et d’institutions universitaires.
Il est, selon le GCNF, « l’occasion de partager les expériences avec les 
programmes de repas scolaires et d’apprendre ce que font les autres ».
Ce forum offre l’opportunité d’interagir avec des experts du monde en-
tier et de voir d’autres programmes de repas scolaires en action. Au Bé-
nin, 1 080 000 écoliers d’établissements primaires publics bénéficient 
d’un repas chaud dès l’ouverture de cette rentrée scolaire 2022-2023.

Le coût global des opérations du recensement général de la 
population et de l’habitat (RGPH-4) est estimé à 334 milliards de 
francs guinéens (environ 39 millions de dollars américains), a annoncé 
le ministre guinéen du Budget, Lanciné Condé, lors d’une réunion avec 
les partenaires étrangers.  

Quatrième du genre pour la Guinée, le recensement général de la popu-
lation et de l’habitat sera piloté par l’Institut national des statistiques, a 
fait savoir le ministre. Selon lui, cette opération s’inscrit dans l’agenda 
de la transition dont l’objectif est de collecter des données fiables sur 
la population et ses habitats, afin d’orienter les politiques nationales 
de développement. « Il était question de regrouper l’ensemble des 
acteurs et les membres du Conseil national du recensement pour 
partager avec eux les connaissances sur l’intégralité du processus 
de l’opération », a indiqué Lanciné Condé.

Xinhua

BÉNIN 

Le Forum mondial sur la nutrition 
de l’enfant prévu à Cotonou
La capitale béninoise, Cotonou, abritera du 24 au 27 octobre le Forum 
mondial sur la nutrition de l’enfant, axé sur le développement de 
l’alimentation scolaire, a annoncé le gouvernemental béninois dans un 
communiqué.  

GUINÉE 

Environ 39 millions de dollars pour 
le RGPH
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Pour la mise en œuvre de la 
stratégie communautaire, six 
mesures ont été définies et 
structurées, autour de vingt-
neuf actions et trente-deux 
critères de réalisation. Parmi 
elles, la subvention de l’acqui-
sition des équipements et des 
intrants, la création et l’accom-
pagnement des unités de fabri-
cation locale.
L’espace Cémac (Communauté 
économique et monétaire de 
l’Afrique centrale) compte près 
de 8 000 millions de barils de ré-
serves pétrolières. Le Congo et 
le Gabon mènent le bal des plus 
grands producteurs dans cet 
espace communautaire. Dans 
son rapport annuel 2020 pu-
blié le 7 janvier 2022, la Banque 
centrale des Etats d’Afrique 
centrale indique un recul de la 
part du secteur pétrolier dans 
le produit intérieur brut (PIB).
Pour le président de la Com-
mission de la Cémac, l’avenir 
est dans la diversification des 

économies. La filière manioc 
pourrait en grande partie jouer 
ce rôle.
Concernant l’accroissement de 
la commercialisation du manioc, 
il a été adopté comme mesures 

d’assurer le désenclavement 
des bassins de production par 
l’extension des voies d’accès 
au marché ; de promouvoir l’or-
ganisation des marchés et des 
chaînes d’approvisionnement ; 

d’améliorer la gouvernance de 
la filière manioc et de construire 
des marchés transfrontaliers.
En République du Congo, 
l’Union européenne et le Pro-
gramme alimentaire mondial se 

sont engagés depuis septembre 
2020 à renforcer la filière à tra-
vers la chaîne de valeur artisa-
nale de ce produit de base de 
grande consommation.
Courant la même année, le 
Fonds international de déve-
loppement agricole a financé 
un nouveau programme de ren-
forcement d’initiatives liées à la 
chaîne de valeur du manioc. Ce 
projet d’une valeur de 280 mil-
lions FCFA sera mis en œuvre 
avec l’appui de l’Organisation 
des Nations unies pour l’alimen-
tation et l’agriculture et du Pro-
gramme alimentaire mondial.
Cette initiative s’inscrivait dans 
le cadre des engagements pris 
par ces trois agences lors du « 
Forum sur la mécanisation et 
l’intensification de l’agricultu-
re congolaise » qui consistait 
à proposer aux petits produc-
teurs des variétés de manioc 
résistantes aux maladies et un 
meilleur accès au marché.

Guy-Gervais Kitina

ZONE CÉMAC

642 milliards FCFA pour booster la production  
et la transformation du manioc
Au terme de la réunion du secrétariat technique du Programme des réformes économiques et financières de la Cémac (Pref-
Cémac), pour l’élaboration du Plan de financement de la stratégie communautaire d’import-substitution de cette sous-région 
tenue à Douala, au Cameroun, le 18 septembre dernier, les différents délégués parties prenantes ont adopté un plan de 
financement de cette stratégie à hauteur de 642 milliards FCFA, pour booster la production, la transformation du manioc et 
d’autres produits du cru dans la sous-région.   

Le manioc figure parmi les produits de base de grande consommation au Congo/ DR
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pour la gestion de la chose 
publique et privée, mais aussi 
pour une optimisation des ca-
pacités individuelles.  
Kag Sanoussi « tente la créa-
tion d’une diagonale entre 
l’art de gouverner et ce-
lui de manager » et se dit 
convaincu qu’« en réalité, 
tout le monde est mana-
ger ». Son ouvrage sorti le 20 
octobre et préfacé par Koffi 
Toulabo part d’un conte initia-
tique qui confronte le prince 
héritier Koutiba à plusieurs 
épreuves avant son introni-
sation. Se faisant, il a recours 
à la sagesse humaine mais 
aussi à la sagesse animale, 
celle du caméléon encore 
appelé Agama en Ewé, une 
des deux langues nationales 
du Togo.  Dans cet ouvrage, 
l’auteur part donc des ensei-
gnements issus de la sagesse 
du caméléon pour proposer 
des outils innovants, moulés 
dans la sève nourricière des 
valeurs africaines et univer-

selles sur les capacités indis-
pensables à tout responsable 
qui veut gouverner. Il invite, 
lors d’une veillée des contes 
et légendes, plusieurs autres 
experts à partager leurs sa-
voirs et expériences dans 
l’art de gouverner grâce à une 
conjugaison osée et assumée 
de nombreuses disciplines et 
sciences. « Tout le monde est 
manager », se convainc-t-il, 
afin de situer chaque lecteur 
sur l’attelage entre l’art de 
manager et celui de gouver-
ner, en positionnant le se-
cond comme un constituant 
du premier ; et de l’intérêt 
manifeste que l’on y trouvera 
quelques soient ses responsa-
bilités du moment et ses do-
maines d’activité. Agama est 
donc une invitation au voyage 
où l’on y croise, entre autres, 
des outils tels que le kagbem-
zi ou naanuwa (qui corres-
pond au chiffre 5 en langue 
Kabyè, l’autre langue natio-
nale du Togo), la méthode 

Sora encore appelée l’outil si-
riri (qui veut dire paix en San-
go, langue nationale de la Cen-
trafrique), l’outil djanta (qui 
veut dire lion en Ewé), l’outil 
gbadamassi ou la technique de 
l’équipe de football, etc. Il se 
veut également un parchemin 

d’un processus qui  porte l’em-
preinte de la sève nourricière 
des cultures africaines et fran-
çaise, avec en filigrane, une 
matérialité de la pensée stra-
tégique endogène africaine. 
Kag Sanoussi est expert en 
intelligence négociationnelle 

et initiateur du concept de la 
Pratique de la pensée centrale. 
Il est également président de 
l’Institut international de ges-
tion des conflits et praticien 
de la gouvernance de la chose 
publique et privée.

L.D.

LIVRES

« Agama, l’art de gouverner » de Kag Sanoussi
L’ouvrage du Togolais Kag Sanoussi, sorti aux Editions Kiwi, se positionne comme un manuel au service des gouvernants ainsi 
que des managers d’aujourd’hui et de demain, 

Réagissant à la rencontre entre 
le président du Sénat, Modeste 
Bahati Lukwebo, et quelques 
anciens présidents de l’Assem-
blée nationale qui a tourné no-
tamment sur l’insertion dans 
le budget 2023 des arriérés 
de leurs avantages non perçus 
et ceux des anciens chefs de 
l’Etat et chefs des corps consti-
tués, l’Association congolaise 
pour l’accès à la justice (Acaj) 
relève l’urgence de modifier 
la loi relative à ces avantages. 
« Au moment où la ques-
tion sur les rémunérations 
des députés nationaux fait 
polémique, l’Acaj juge inop-
portune cette démarche qui 
s’inscrit à l’opposé de tous 
les discours officiels quant à 
la réduction du train de vie 
des institutions », a-t-elle in-
diqué dans un communiqué du 
21 octobre.
Elle a fait observer que plu-
sieurs engagements du gou-
vernement relatifs à l’amélio-
ration des conditions salariales 
ploient dans les tiroirs du 
Trésor public, faute des res-
sources financières suffisantes 
pour y faire face. « Tel est le 
cas des enseignants, des 
magistrats, des médecins et 
soignants ainsi que d’autres 
catégories socio-profession-

nelles envers lesquelles les 
promesses du gouvernement 
peinent à être honorées », a 
souligné l’Acaj.

Une démarche moralement 
inexplicable
Pour l’Acaj, en effet, il serait 

curieux que les anciens pré-
sidents de la chambre basse 
du Parlement congolais choi-
sissent cette temporalité so-
ciale particulière pour récla-
mer l’insertion dans le budget 
2023 de leurs avantages finan-
ciers non honorés. « Il serait 

moralement inexplicable 
que le gouvernement satis-
fasse une telle requête d’au-
tant plus que la loi 18/021 du 
26 juillet 2018 devra d’abord 
être révisée au vu du carac-
tère excessif et immoral des 
avantages qu’elle accorde 

aux anciens chefs de l’Etat et 
des corps constitués et sans 
prévoir la disqualification 
de ceux qui se seraient com-
promis dans les actes de cor-
ruption, de détournement 
des deniers publics  et blan-
chiment des capitaux à l’oc-
casion de leurs fonctions », a 
signifié le président de l’Acaj, 
Me Georges Kapiamba, cité 
dans ce communiqué.
Tout en reconnaissant leurs ap-
ports dans la marche du pays 
et relevant qu’elles ne vivent 
pourtant pas dans la précarité, 
cette organisation demande 
aux personnalités concernées 
par cette démarche de prou-
ver leur amour et leur solida-
rité envers les Congolais, en 
renonçant officiellement  aux 
bénéfices qu’implique cette loi 
incriminée.
L’ Acaj appelle, enfin, le gou-
vernement et le Parlement à 
orienter les ressources mobi-
lisées vers des priorités por-
teuses d’une croissance inclu-
sive et non de les soumettre à 
tout ce qui éloigne du « Peuple 
d’abord » dont les retombées 
se font toujours attendre, d’une 
part, et d’entamer le processus 
de révision de la loi 18/021 du 
26 juillet 2018, d’autre part.

Lucien Dianzenza

PAIEMENT DE LA DETTE DES ANCIENS CHEFS DES CORPS CONSTITUÉS

L’Acaj dénonce une démarche moralement inexplicable
L’organisation non gouvernementale juge inopportune la démarche qui s’inscrit à l’opposé de tous les discours officiels quant 
à la réduction du train de vie des institutions et relève, par ailleurs, l’urgence de la révision de la loi 18/021 du 26 juillet 2018.  

Le président de l’Acaj, Mè Georges Kapiamba/DR
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Quelques instants après son atter-
rissage à l’aéroport d’Accra et un 
court passage dans la zone VIP, 
le président Félix Tshisekedi a 
pris un bain de foule avec la dias-
pora congolaise au Ghana, venue 
nombreuse l’accueillir. Cette visite 
officielle au Ghana a eu pour ob-
jectif de renforcer la coopération 
bilatérale entre Kinshasa et Ac-
cra. Elle visait aussi à poursuivre 
les discussions entamées entre 
les deux chefs d’Etat lors du som-
met de Rotterdam sur l’adapta-
tion au changement climatique 
en Afrique. Le Ghanéen Nana 
Akufo-Addo et son hôte ont tenu 
à harmoniser la stratégie africaine 
pour la COP27 prévue en Egypte, 
le mois prochain.
Rappelons qu’au sommet de Rot-
terdam (Pays-bas) sur l’adapta-
tion en Afrique, en septembre der-
nier, les deux présidents avaient 
décidé de travailler ensemble 
pour faire entendre haut et fort 
la voix de l’Afrique et des pays 
vulnérables pour une plus grande 
justice dans la gestion des impacts 
du changement climatique.
Aussi, face à la lutte contre le 
changement climatique et à la 
réticence des pays pollueurs qui 
tardent à réaliser leurs promesses 

faites à la Conférence des parties 
sur le changement climatique 
(COP26) à Glasgow, en Ecosse, 
les deux pays affûtent leurs armes, 
au nom du continent, en vue de la 
prochaine COP27, en Egypte.
La visite au Ghana du chef de 
l’Etat congolais, dont le pays as-
sure actuellement la présidence 
tournante de la Communauté 
économique des Etats de l’Afrique 
centrale et celle de la Communau-
té de développement de l’Afrique 
australe, s’inscrit dans la perspec-
tive de mise en commun des stra-
tégies face aux protagonistes aux 
agendas divergents.
« La RDC, dont les immenses 
forêts absorbent jusqu’à 4 % des 
émissions annuelles mondiales 
de carbone, selon le groupe de 
réflexion Chatham house, pour-
rait jouer un rôle important 
dans la transition vers une 
énergie verte », avait déclaré le 
président Félix Tshisekedi lors 
de son intervention au Financial 
times, le 18 octobre à Londres.  

Rencontre avec la diaspora 
congolaise de Londres 
Auparavant, le président Fé-
lix-Antoine Tshisekedi Tshilom-
bo a profité de sa récente visite 

à Londres pour rencontrer, le 
19 octobre, une délégation de la 
communauté congolaise vivant au 
Royaume-Uni. Le chef de l’État a 
d’abord présenté la situation glo-
bale du pays et a ensuite  expli-
qué à ses compatriotes pourquoi, 
jusqu’à présent, il privilégie la voie 
diplomatique pour résoudre le 
problème de l’agression à l’est du 
pays. L’option de la guerre, a-t-il 

ajouté, sera ultime si la diplomatie 
échouait.
Félix Tshisekedi a, par ailleurs, 
exhorté la diaspora congolaise 
à s’engager pour plaider, auprès 
des autorités de leur pays de 
résidence, la cause de la Répu-
blique démocratique du Congo 
et d’expliquer la réalité des faits 
de l’agression qu’elle subit injus-
tement. Les représentants de la  

diaspora congolaise ont exprimé 
le souhait de participer aux élec-
tions de 2023 comme « Congolais 
de l’étranger ». Le président a 
écouté leurs doléances et a pro-
mis d’en faire écho auprès de la 
Commission électorale nationale 
indépendante, chargée de l’orga-
nisation des scrutins présidentiel 
et législatif de l’an prochain. 

Alain Diasso

ENJEUX CLIMATIQUES 

Félix Tshisekedi et Nana Akufo-Addo harmonisent 
leurs vues avant la Cop 27
En provenance de Londres, en Angleterre, où il a effectué une visite de travail de deux jours, le chef de l’État congolais, Félix-
Antoine Tshisekedi Tshilombo, est arrivé le 19 octobre à Accra, au Ghana, pour une visite d’État de 24 heures.    

Les Présidents Félix Tshisekedi (République démocratique du Congo) et Akufo-Addo (Ghana) ont harmonisé/DR

Au terme de la cérémonie du lancement des 
travaux de la deuxième phase du projet de 
modernisation de l’avenue Nzolana  par le 
ministre d’État aux Infrastructures et Travaux 
publics, Alexis Gisaro Muvunyi, les responsables 
de l’Agence congolaise des grands travaux (ACGT) 
et la Sino- congolaise des mines (Sicomines) se 
sont engagés à travailler en étroite collaboration 
pour désenclaver cette partie ouest de la ville de 
Kinshasa.    

La route Nzolana, selon le directeur général de 
l’ACGT, maître d’ouvrage délégué des travaux, 
est importante dans la partie Sud de la ville de 
Kinshasa. Elle permet, en effet, de relier les quar-
tiers Sanga Mamba et l’Université pédagogique na-
tionale au quartier Lutendele, et décongestionner 
l’accès au quartier Don Bosco, de même qu’elle 
facilite l’accès à l’usine de la Regideo. 
La modernisation de cette voie, lancée en sep-
tembre 2016 pour sa première phase, pour un 
coût de douze millions de dollars américains, a 
vu les travaux passés à la réception provisoire en 
décembre 2017. Puis, la suite a connu une très 
longue attente avant le commencement de la deu-
xième phase évaluée à 23 986 000 dollars améri-
cains, pour une durée provisionnelle de dix-neuf 
mois.
Pour le directeur général de la Sicomines S.A, ces 
travaux marquent un nouveau chapitre de coo-
pération entre la République  démocratique du 
Congo (RDC) et la Chine. La Sicomines mène tou-
jours sa mission  de soutenir le développement de 
la RDC et d’améliorer le bien- être des Congolais.

Blandine Lusimana

Lors de son récent passage à Londres, en Angleterre, 
le président Félix Tshisekedi a eu à recadrer certaines 
allégations faisant état d’un éventuel recours de la 
République démocratique du Congo (RDC) aux mercenaires 
russes pour venir à bout des rebelles du M23.  
L’option de recourir aux mercenaires 
russes n’a jamais effleuré l’esprit du 
numéro Un congolais, à en croire ses 
propos tenus lors d’une interview ac-
cordée à Roula Khalaf et David Pilling 
de «Financial Times pour l’Afrique», 
en marge de sa participation au « 
FT africa Summit ».  Il s’agit là d’une 
piste à écarter d’autant plus que la 
RDC a une armée capable d’une telle 
performance. Telle est, en tout cas, 
la substance du discours tenu par le 
président congolais par rapport à une 
certaine opinion qui le créditait d’une 
dépendance vis-à-vis des mercenaires 
de tous bords pour résoudre l’équation 
sécuritaire de l’Est.
Selon Félix Tshisekedi, la RDC va s’ap-
puyer sur sa propre armée pour com-
battre les milices et autres groupes 
armés qui empestent sa partie Est. Si 
les diplomates occidentaux basés en 
Afrique ont, pour la plupart, exprimé 
leur inquiétude quant à un éventuel 
déploiement des forces Wagner (une 
société militaire privée fondée par Ye-
vgeny Prigozhin, un allié du président 
russe Vladimir Poutine) au Congo, 
leur souhait s’était heurté à l’oppo-
sition du chef de l’Etat congolais qui 

préfère privilégier l’armée nationale 
en qui il a renouvelé sa confiance. Le 
garant de la nation reste convaincu 
que les Forces armées de la RDC vont 
monter en puissance avec, à la clé, un 
renforcement du système sécuritaire 
et une augmentation des capacités de 
défense et de sécurité. En lieu et place 
d’un recours aux mercenaires, il a indi-
qué que le pays va plutôt s’appuyer sur 
ses partenaires traditionnels habituels 
dont la Belgique, ancienne puissance 
coloniale pour former, renforcer les ca-
pacités des Forces armées de la Répu-
blique démocratique du Congo.
« Je sais que c’est à la mode mainte-
nant  (…) mais non, nous n’avons 
pas besoin  d’utiliser des merce-
naires », a déclaré le président de la 
République, mettant en sourdine la piste 
Wagner Group accusé, sous peu, de viola-
tions des droits de l’homme au Mali et en 
Centrafrique, pays frontalier de la RDC où 
il a fourni des mercenaires.
Cette prise de position n’empêche tou-
tefois pas la RDC de continuer à entre-
tenir un dialogue ouvert avec la Russie. 
« Nous sommes un pays indépendant, 
respectueux des conventions interna-
tionales et, croyez-moi, nous n’avons 

pas de [mercenaires russes]. Nous 
n’allons pas utiliser une milice pour sou-
tenir nos actions », a dit Félix Tshisekedi, 
tout en soulignant qu’Emmanuel Macron, 
le président français, avait maintenu le 
contact avec Poutine après l’invasion de 
l’Ukraine par Moscou.

Promouvoir l’économie  
congolaise
Au-delà de l’aspect purement sécuri-
taire, le chef de l’Etat congolais se dit 
déterminé à poursuivre les projets de 
développement économique dans les 
provinces touchées. Son engagement 
à relancer l’économie de son pays, no-
nobstant les vicissitudes de l’Est, n’a 
jamais été écorné. D’où le développe-
ment du barrage d’Inga, bloqué depuis 
longtemps et susceptible de répondre 
à la plupart des besoins énergétiques 
de la RDC et de certains de ses voisins, 
qui fait partie de ses priorités.
Il s’est dit favorable à la rupture du 
vieux schéma datant de plusieurs an-
nées dans lequel la RDC a exporté des 
matières premières pour les transfor-
mer ailleurs. « Je ne veux plus que 
notre pays soit simplement une 
terre d’extraction. Nous devons ab-
solument nous transformer. Nous 
sommes en train de favoriser de 
nombreux partenariats avec des 
investisseurs qui voudraient venir 
nous renforcer dans ces capacités », 
a indiqué le président Félix Tshisekedi.   

A.D.

MODERNISATION  
DE LA ROUTE NZOLANA

L’ACGT et la Sicomines 
promettent de travailler 
ensemble 

GUERRE À L’EST 

Pas de recours aux mercenaires russes
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EN VENTE

RECRUTEMENT DE CANDIDATS

Tuyauteurs - Chaudronniers - Soudeurs SMAW / GMAW/ GTAW / Orbital - Ins-
pecteur NDT niveau 2 et 3 - Inspecteur qualité peinture certifié - Contrôleur Ultra-
sons - Chef d’équipe installation de tuyauterie - Chef d’équipe Monteur - Chef 
d’équipe fabrication - Chef d’équipe riggers - Chef d’équipe échafaudeur - Peintre 
en structure métallique - Sableur - Échafaudeurs - Électriciens - Instrumentistes 
- Électromécaniciens - Mécaniciens diesel - Mécaniciens d’entretien - Secrétaires 
- Secrétaires de direction - Commerciaux - Comptables, Directeur financier - 
Assistant comptable & taxe et fiscalité - Administrateur de base de données - 
Technicien RH - Assistant RH - Manager RH - Juriste - Spécialiste de recrutement 
RH - Sableurs - Peintres en structures métallique - Inspecteurs de peinture - Ins-
pecteurs soudure niveau 1, 2 et 3 - Réceptionniste bilingue - HSE - Pompiers - 
Manager HSE – QC - QA-QC - Conducteur d’engin industriel (Chariot élévateurs, 
Grue mobiles a bras télescopique, Grue sur porteur, Grue fixe offshore, Mani-
towoc, Chargeurs, Niveleuse, Bulldozer, Pelleteuse a chenille, camion) - Chimiste 
- Technicien de laboratoire d’analyse - Infirmières - Aide-soignante - IT -  Informa-
ticien - Cuisinier - Femme de ménage industriel - Serveuse de salle - Assistante 
de maternelle - Technicien d’air conditionnée - Camp boss - Technicien spécia-
liste en hydraulique industriel (engin de chantier) - Tourneur - Fraiseur - Contrô-
leur de crédit – Maçons – Ferrailleurs - Géomètre topographe - Ingénieur en (Elec-
tricité, Mécanique, Turbine, Pneumatique, Instrumentation

, Système de contrôle) - Ingénieur de projet Subsea - Ingénieur Opérations Sub-
sea – Géophysiciens – Géologues - Analyste Sédiments et Boues - Ingénieur télé-
communication et gestion de réseaux - Dessinateur AutoCad structure métal-
lique et Chaudronnerie - Ingénieur commissioning en instrumentation et 
tuyauterie - Ingénieur construction civil - Ingénieur métallurgies - Gestionnaire 
de contrat - Manager responsable projets digitaux - Responsable reporting Treck 
- Superintendant HSST - Manager Qualité/QC/QSST - Coordinateur HSST - 
Superviseur HSST - Responsable maitrise Gestion Documentaire - Electricien 
industriel Offshore – Instrumentiste - Opérateur radio – CRO - Opérateur radio 

GMDSS valide - Superviseur Opérateur Subsea Pilote de ROV - Technicien PO / 
2e officier - Technicien en HVAC - Superviseur maintenance - Responsable de 
carrière - Géomètre topographe - Administrateur base de données - Directeur 
Logistique - Directeur Marketing - Assistant Marketing & Publicité - Chef de base 
Fabrication - Directeur des opérations - Technicien Concepteur CAO - Technicien 
en cartographie thermique - Traitement de données UAV - Comptable principal 
- Contrôleur des coûts - Responsable des achats - Chef magasinier matériels - 
Assistant d’aéroport.

Prérequis:
-Nationalité Congolaise ou étranger uniquement avec statut “résident”
-Minimum 5ans d’Expérience éprouvées dans le même rôle.
-La maîtrise de l’anglais technique et professionnel en plus du français est recom-
mandée.
-Expérience de travail onshore et /ou offshore souhaitée. 

Merci d’envoyer vos dossiers de candidature par courriel à l’adresse suivante: 
recruitmentcongo@naurexinternational.com

NOTEZ BIEN :
Le Titre de votre email/courriel doit comporter vos NOM et PRENOM plus votre 
METIER plus INTITULE DU POSTE pour lequel vous candidatez.
Joindre tous les documents au format PDF sauf votre CV qui doit être au format 
WORD Impératif !
Pensez à joindre les ci-après si vous êtes concerné :
Certificat CACES, EFA, PST, PSSR, FPFF, BFF, HUET, BST, NR 33, SWC95, 
SWC2010…etc. 
Aussi le plus récent Certificat médical d’aptitude professionnelle reçu quand 
vous étiez en activité chez un employeur 

Agence de recrutement et de placement de personnel a besoin de candidats pour pouvoir 
les postes suivants Onshore et Offshore :
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Le Courrier de Kinshasa 
(L.C.K.) : Depuis combien de 
temps êtes-vous cinéaste  ?
Zunon Christelle (Z.C.) : Je 
suis cinéaste depuis onze ans. 
J’ai fait cinq ans de formation en 
Côte d’Ivoire, trois ans de théâtre 
et j’ai débuté ma carrière en 2013. 
Et c’est en 2018 que j’ai été révé-
lée dans mon pays par plusieurs 
séries télévisées. Et, grâce à 
Dieu, l’une d’elles a reçu un prix 
au Congo que je vais ramener 
aux miens en Côte d’Ivoire pour 
qu’elle s’en réjouisse.

L.C.K. : Plusieurs personnes 
vous ont découvert à la re-
mise du prix du public lors du 
Festival Cinef. Pouvez-vous 
nous en dire un peu plus sur 
vous  ?
Z.C. : Christelle Zunon est une ac-
trice-comédienne ivoirienne, née 
en 1989. J’ai joué dans quelques 
pièces de théâtre et tourné dans 
plusieurs productions télévisées 
diffusées sur Canal +, notam-
ment «Le futur est à nous», une 
série produite par Pierre-Adrien 
Ceccaldi, et la série «Invisibles» 
d’Alex Ogou. Je suis connue ici 
grâce à la série «Mea culpa» du 
réalisateur Hervé Claude Achi qui 
parle de faits sociaux divers de la 
Côte d’Ivoire. C’est suite à mon 
interprétation de Régina dans 
cette série que je suis venue à 
Kinshasa.

L.C.K. : Vous l’avez relevé, 
vous étiez l’un des hôtes de 
Cinef. Est-ce votre première 
venue à Kinshasa  ?
Z.C. : C’est ma première fois d’y 
être et j’y ai été très bien accueil-
lie par les Congolais. Je suis vrai-
ment contente et, franchement, 

j’ai envie d’y revenir assez vite. Et 
je me dis pourquoi ne pas créer 
une collaboration cinéma entre la 
Côte d’Ivoire et le Congo ? Faire 
une série panafricaine où l’on par-
lerait du brassage culturel entre 
les deux pays. Depuis longtemps, 
la Côte d’Ivoire et le Congo sont 
comme frère et sœur. Il n’y a pas 
que la musique qui nous unit. Je 
découvre que le cinéma a besoin 
d’être développé au Congo, la 
Côte d’Ivoire a déjà une certaine 
avancée mais une collaboration 
ne serait pas un souci, cela se fera 
sans problème.

L.C.K. : Après avoir fait le 
tour du cinéma congolais, 
avec qui pensez-vous pouvoir 
jouer ? Avez-vous déjà une ac-
trice ou un acteur en tête ?
Z.C. : Oui ! Je pense à Maguy 
Kalomba, une actrice congolaise 
que j’ai vue tout à l’heure. Elle est 
très bonne comédienne, cela me 
réjouirait vraiment de travailler 
avec elle.

L.C.K. : La relation entre 
la Côte d’Ivoire et la Ré-
publique démocratique du 
Congo (RDC) est bien entre-
tenue sur le plan musical et 
le lingala semble récolter un 
immense succès chez vous…
Z.C. : Il y a des choses que l’on 
ne sait pas expliquer mais qu’il 
faut vivre. Des stars comme Fally 
Ipupa, Koffi Olomide livrent des 
concerts en face d’au moins mille 
spectateurs. C’est souvent autour 
de mille, voire deux cent mille 
places qui sont réservées et bien 
plus, un réel succès, un succès 
fou ! La musique congolaise, la ru-
mba, connaît un grand succès en 
Côte d’Ivoire. Nous avons certes 

le coupé-décalé mais la rumba a 
la cote. Lors des concerts de Fally 
Ipupa, Koffi Olomide et feu Papa 
Wemba, c’est toujours à guichet 
fermé, toujours le plein. Et même 
si les Ivoiriens ne comprennent 
pas le lingala, chose étonnante, 
ils affluent parce qu’ils adorent 
cette langue et aiment apprendre 
à la parler. De toute façon, même 
s’ils ne comprennent pas un mot 
des chansons, ils remplissent les 
concerts parce qu’ils sont fans 
de votre musique, votre culture 
et surtout des paroles, la langue 
lingala elle-même. 
 
L.C.K. : Quel a été votre coup 
de cœur à Kinshasa ? 
Z.C. : Mon premier coup de 
cœur, c’est le lingala, une superbe 
langue et en second, le Cinef. J’ai 
vu qu’il y a vraiment du travail à 
faire et Clarisse est une vraie bat-

tante. Elle se bat bec et ongles 
pour promouvoir le cinéma. Il n’y 
a donc pas que la musique qui 
captive, rien qu’à voir comment 
les femmes se battent pour le ci-
néma, c’est admirable. La plupart 
du temps, ce sont les hommes qui 
le font mais de voir une femme 
prendre les devants pour valo-
riser le cinéma congolais, c’est 
très important de le souligner. Je 
pense que l’Etat congolais devrait 
y veiller sinon, si vous ne faites 
pas attention, nous viendrons 
prendre vos acteurs et les em-
mener tourner en Côte d’Ivoire 
car nous avons coutume de vous 
voler vos stars (rire). Vous savez 
combien les Ivoiriens savent s’y 
prendre. Comme on le sait, l’on 
n’est pas prophète chez soi donc, 
après ce que j’ai vu, ne soyez pas 
étonnés que nous venions faire le 
casting ici, prendre vos acteurs 

pour aller travailler avec eux. Ne 
soyez pas étonnés, c’est ce qui 
risque de se passer. Le Congo, 
Kinshasa particulièrement, est 
une très belle ville, le pays est 
beau et merci pour l’accueil. Sur-
tout la gentillesse des gens fait 
que vous êtes un peuple formi-
dable, je ne vais jamais l’oublier.

L.C.K. : Vous reviendrez donc 
à Kinshasa ? 
Z.C. : C’est sûr ! Je le dis sans 
hésiter. Même s’il le faut, dix, 
quarante, mille fois, je reviendrai. 
Autant que je le pourrai, je serai 
invitée, j’aurai le temps, je vien-
drai sans aucun problème. Merci 
aux Congolais de m’avoir adoptée 
comme leur enfant, je me suis 
sentie chez moi, comme si j’étais 
en Côte d’Ivoire. Je ne peux que 
dire merci beaucoup pour cela.

Propos recueillis  
par Nioni Masela

INTERVIEW

Zunon Christelle : « Mon 
premier coup de cœur au 
Congo, c’est le lingala » 
Actrice - comédienne, la jeune ivoirienne 
de 33 ans a confirmé l’attachement de ses 
compatriotes pour la culture congolaise, la 
chanson en premier portée par la langue qui est 
bien prisée en Côte d’Ivoire. Mais maintenant, 
a-t-elle indiqué dans cet entretien accordé 
au «Courrier de Kinshasa» , le cinéma aussi 
accroche au point de susciter une belle envie de 
collaboration entre les deux nations très amies.  

L’actrice ivoirienne avec la réalisatrice Clarisse Muvuba et l’actrice-comédienne Maguy Kalomba / Adiac 
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Les Dépêches de Braz-
zaville (L.D.B.) : Quels 
sont les objectifs de votre 
ouvrage ? 
Albert MBan (A.M.) : Je pars 
du constat selon lequel les ar-
chives organisées et structu-
rées font cruellement défaut 
dans l’appareil administratif et 
institutionnel des États afri-
cains, et cela depuis leur ac-
cession à l’indépendance. Dans 
cette nouvelle livraison, je vise 
à atteindre deux objectifs. Le 
premier, qu’elle soit considérée 
comme un guide sur les règles 
de gestion et de classement des 
documents administratifs. Le 
second, se servir de procédures 
d’organisation et de conserva-

tion des documents d’archives.

L.D.B. : Quel est son apport 
sur la gestion courante des 
archives ?
A.M. : Sur le plan administra-
tif, ce manuel traite de sujets 
importants relatifs aux fonc-
tions courrier, secrétariat et ar-
chives, trois fonctions adminis-
tratives de base qui ne sont pas 
toujours organisées de façon 
rationnelle et efficiente. Sur 
le plan pédagogique, il est un 
ouvrage de référence pour en-
seigner et former les étudiants 
en sciences de l’information 
et des archives, transmettre 
les connaissances techniques 
et professionnelles aux ges-

tionnaires de documents, ainsi 
qu’au personnel des archives.

L.D.B. : Comment ju-
gez-vous l’état de l’archi-
vage en Afrique en géné-
ral ?
A.M. : Étant archiviste de for-
mation et de métier, et spécia-
liste de l’information scienti-
fique et technique, j’ai mené 
des expertises et des consul-
tations à l’international pour 
de nombreuses missions tech-
niques et pédagogiques. Mes 
recherches ont été cautionnées 
dans des ouvrages tels que 
«Les problèmes des archives en 
Afrique / À quand la solution ?» 
(2007) ; «Les archives adminis-

tratives dans les États africains. 
Instruments de gouvernance 
et de souveraineté» (2017). Il 
appartient aux États africains 
de procéder aux réformes ad-
ministratives dans ce domaine. 
Dans chaque pays respectif, 
l’État devra définir sa politique 

archivistique et documentaire, 
étape indispensable puisqu’il 
s’agira de l’insertion de nou-
velles fonctions dans les rouages 
administratifs et institutionnels, 
ainsi que de la révision des orga-
nigrammes actuels.

 Propos recueillis  
par Marie Alfred Ngoma

ARCHIVAGE EN AFRIQUE

Trois questions à l’archiviste 
Albert Mban
Albert Mban consacre son œuvre à l’organisation rationnelle des archives 
administratives et institutionnelles pour la gestion courante des institutions, 
la continuité de l’action administrative et la justification des droits et 
obligations de l’État, ainsi que la sauvegarde de la mémoire. Il répond à 
nos questions, à propos de son nouvel ouvrage «Manuel de gestion des 
documents administratifs et des archives», paru chez L’Harmattan.  

Finir avant les autres concur-
rents est un privilège. Encore 
faut-il savoir tirer profit pour 
éviter les éventuels calculs 
lors du match Niger-Came-
roun comptant pour la troi-
sième journée.  La pression est 
sur les épaules du onze natio-
nal congolais. 
Dans ce groupe à trois 
équipes, tous les matches se-
ront considérés comme des 
finales car, seul le premier 
sera qualifié pour les quarts 
de finale.  L’équipe qui pren-
dra un faux départ aura sans 
nul doute  de la peine à se 
relever.  Le Congo affrontera 
le Cameroun, l’un des favoris 
du groupe. Les Lions indomp-
tables ont été demi-finalistes 
du dernier Chan alors que les 
Diables rouges s’étaient arrêtés 
en quarts de finale et les Mena 
éliminés dès le premier tour.
Le Congo et le Cameroun se 
sont affrontés pour la pre-
mière fois dans une  phase  
finale du Chan au Maroc, en 
2018. Les  Congolais avaient 
précipité l’ élimination des Ca-
merounais dès le premier tour, 
en leur infligeant une défaite 

de 2-0. C’est donc le  Came-
roun, revanchard, qui se pré-
sentera devant le Congo pour 
un match qui pourra détermi-
ner la suite. Après les Lions 
indomptables, les Diables 
rouges recevront, le 20 janvier, 
le Mena du Niger. Les deux sé-
lections s’étaient rencontrées 
lors de la dernière phase finale 
au Cameroun. Elles n’avaient 
pas pu se départager (1-1). 
En Algérie, ce sera une autre 

paire de manche puisque la ré-
alité ne sera forcément plus la 
même. Si le Congo gagne ses 
deux matches, il sera qualifié 
pour les quarts de finale et le 
dernier match du groupe qui  
mettra aux prises,  le 24 jan-
vier, le Niger au Cameroun, ne 
comptera que pour du beurre. 
Le match d’ouverture de cette 
septième édition opposera,  
le 13 janvier, l’Algérie à la Li-
bye. En seconde explication, 

l’Ethiopie affrontera le Mo-
zambique. Le 14 janvier, la 
République démocratique du 
Congo (RDC) recevra l’Ou-
ganda avant  le très attendu 
Côte d’Ivoire-Sénégal. Le 15 
janvier, le Maroc jouera contre 
le Soudan avant que Madagas-
car ne reçoive le Ghana.  Le 16 
janvier, le Mali-Angola se joue-
ra avant Cameroun-Congo.
Lors de la deuxième journée, 
l’Algérie recevra le 17 janvier 

l’Ethiopie. Le Mozambique af-
frontera la Libye. Le 18 janvier, 
la RDC jouera contre la Côte 
d’Ivoire puis le Sénégal sera 
aux prises à l’Ouganda. Le 19 
janvier, le Maroc et Madagas-
car s’affronteront en premier 
avant Ghana-Soudan.  
Le 20 janvier, l’Angola recevra 
la Mauritanie avant Congo-
Niger. 
Le 21 janvier lors de la troi-
sième journée,  la Libye af-
frontera l’Ethiopie en même 
temps que Mozambique –Al-
gérie. Le 22 janvier,  le Séné-
gal en découdra avec la RDC 
à la même heure que l’Ougan-
da-Côte d’Ivoire. Le 23 janvier,  
les matches opposant le Sou-
dan à Madagascar, puis le Gha-
na au Maroc se joueront au 
même moment . Le décalage  
sera visible dans les groupe à 
trois équipes car la Mauritanie 
affrontera le 24 janvier le  Mali 
avant Niger-Cameroun.
Notons que les deux premiers 
des groupes A, B et C seront 
qualifiés pour les quarts de 
finale en compagnie des pre-
miers des poules D et E.

James Golden Eloué

CHAN ALGÉRIE 2023 

Le Congo débutera la compétition contre le Cameroun
Le calendrier de la septième édition du Championnat d’Afrique des nations (Chan) a été rendu 
public.  Les Diables rouges du Congo débuteront leur compétition le 16 janvier en affrontant les 
Lions indomptables du Cameroun, avant de recevoir le Mena du Niger quatre jours après.  

Les Diables rouges joueront leur 4e Chan en Algérie /Adiac
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Ce billet part d’un constat que nous ne cessons de faire, 
il y a de cela près de cinq ans, dans certaines grandes 
agglomérations de notre pays. De nombreux parents 

d’élèves sont passés maîtres dans la complaisance, négociant 
le passage de leurs enfants en classe supérieure sans le ni-
veau scolaire requis. Voyons comment cela se passe, alors.
Premièrement, il y a eu ces dernières années comme un exode 
d’élèves qui quittent l’enseignement privé pour l’enseignement 
public, suite à diverses raisons qu’il n’est pas question pour nous 
d’énumérer ici. Ces élèves qui repartent à l’enseignement public 
« trichent » sur leurs transferts en mettant des niveaux qu’ils ne 
méritent pas. Cela est l’œuvre des parents qui sont en complici-
té avec des écoles privées. Il n’est pas rare de voir un enfant qui a 
repris la classe de 5e se retrouver facilement l’an prochain dans 
une école publique en classe de 3e. Bizarre !
Le deuxième aspect résulte des différentes émulations scolaires 
de fin d’année scolaire qui sont devenues un « vrai fonds de 
commerce ». Des parents acceptent d’acheter des notes à leurs 
enfants en glissant de l’argent soit aux enseignants, soit à cer-
tains responsables afin que ceux-ci soient cités parmi les meil-
leurs lors de ces émulations. Et au final, ces enfants-là passent 
tous en classe supérieure sans niveau réel. Alors à qui la faute 
dans ces conditions ?
Le troisième aspect, encore plus dangereux que les deux pre-
miers, est le fait que toutes les années, certains parents changent 
d’école à leurs enfants en fustigeant le mauvais enseignement de 
l’établissement précédent parce que leurs enfants ont obtenu 
des résultats très médiocres à la fin. Pire encore, ces parents 
trichent sur le niveau scolaire des enfants, en obligeant la nou-
velle école de les mettre en classe supérieure. Un enfant qui a 
repris le CM1 peut curieusement se retrouver en classe de 6e 
dans une autre école d’à-côté comme s’il était admis à son CEPE 
l’an dernier.
A dire vrai, quelles que soient les conclusions auxquelles les états 
généraux de l’enseignement aboutiront s’ils sont tenus, et si cer-
tains parents continuent de briller par ces agissements « immo-
raux », il serait très difficile de rehausser le niveau scolaire des 
élèves. Et pourtant, en plus des états généraux de l’éducation 
que tout le monde souhaite, les pouvoirs publics ont toujours 
mis des bouchées doubles pour restaurer le niveau scolaire.
Cette question du niveau scolaire sans tricherie et de la valeur 
de l’éducation est bien théorisée par le sociologue Olivier Re-
boul dans son ouvrage « Les valeurs de l’éducation » car, ap-
prendre n’est pas synonyme de tripatouillage, c’est plutôt élever 
et s’élever, parce que l’école sans tricherie permet à l’enfant de 
se construire librement un avenir. Et l’éducation bien réussie 
constitue un socle du développement d’un pays.

Faustin Akono

HUMEUR

Baisse du niveau scolaire, 
culpabilité de certains 
parents établie !

NÉCROLOGIE

L’église Bon nouveau message (KCC), ville 
de Brazzaville, a  le regret d’annoncer le 
décès  de son chef spirituel et fondateur 
visible, le prophète Dizolele Mpingu 
Wafiduswa Isaac à l’âge de 92 ans.
Décès survenu le 20 août 2022 à Kinshasa, 
après 67 ans de vie sacerdotale.
À  Brazzaville, les cérémonies d’hommage 
se déroulent au sein de la paroisse, sise 
n°163 rue Lénine à Ouenzé (vers l’avenue 
Miadeka).
La mise en terre se fera le 29 octobre 2022 
au Mont-Matangi dans le Kongo-central en 
République démocratique du Congo.

Siméon Ntsayouolo, agent des 
Dépêches de Brazzaville, Germène 
Ontango, Barnabé Ngami, Arsène Yvon 
Tsayouolo et famille annoncent aux 
parents, amis et connaissances le 
décès de leur père, oncle, frère, grand-
père, fils, beau-père et arrière grand-
père Siméon Ntsayouolo, survenu le 18 
octobre 2022 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°4 de la 
rue 5 février à Mikalou II-Brazzaville.
La date de l’inhumation sera communi-
quée ultérieurement.

«Aston Villa FC peut confir-
mer que l’entraîneur Steven 
Gerrard quitte le club avec ef-
fet immédiat», a écrit Aston Vil-
la dans un communiqué. «Nous 
tenons à remercier Steven pour 
son travail acharné et son enga-
gement, et lui souhaitons bonne 
chance pour l’avenir», a ajouté 
le club. 
Légende de Liverpool, Gerrard 
paye les mauvais résultats de 
la formation de Birmingham, 
actuellement 17e de Premier 
League, à égalité de points (9) 
avec le 18e et premier relégable, 
Wolverhampton.
Villa n’a gagné que deux de ses 
onze matches de championnat 
cette année. La déroute de jeudi 

a été la goutte d’eau qui a fait dé-
border le vase pour la hiérarchie 
du club, qui a limogé Gerrard 
après seulement onze mois à la 
tête de l’équipe.
Gerrard et ses joueurs ont été 
hués à l’issue du match par les 
supporters de Villa, furieux de 
cette défaite à Fulham qui porte 
à quatre le nombre de matches 
sans victoire du club.

Lutte contre la rélégation
Il avait mené Aston Villa à la 14e 
place la saison dernière, arri-
vé des Rangers pour remplacer 
Dean Smith en novembre 2021, 
avec un contrat de trois ans et 
demi.

Le club avait espoir que l’an-
cien joueur de Liverpool et de 
l’équipe d’Angleterre le fasse 
monter dans le haut du classe-
ment. Mais à la place, Aston Villa 
lutte désormais contre la reléga-
tion. Gerrard avait remporté le 
titre de champion d’Ecosse avec 
les Rangers en 2021, mettant fin 
à la longue période de domina-
tion du Celtic. Mais il n’a pas été 
en mesure de s’appuyer sur ces 
antécédents impressionnants 
depuis son arrivée à Aston Villa. 
L’équipe a aussi été handicapée 
par les blessures de ses nou-
velles recrues Diego Carlos et 
Boubacar Kamara, ainsi que de 
Lucas Digne.

Lors de sa conférence de presse 
après la rencontre contre Ful-
ham, Gerrard avait juré de sau-
ver son poste. «Je suis un bat-
tant, je n’abandonnerai jamais, 
jamais rien, que ce soit dans 
le football ou dans la vie. Nous 
verrons ce qui se passe. Je vais 
continuer à me battre, à moins 
qu’on ne me dise le contraire», 
avait-il déclaré. Mais quelques 
minutes seulement après cette 
déclaration, Villa annonçait son 
licenciement.
Aston Villa, propriété des mil-
liardaires Nassef Sawiris et Wes 
Edens, serait prêt à payer l’un 
des salaires les plus élevés de la 
Premier League pour recruter le 
meilleur remplaçant pour Ger-
rard, si l’on en croit les médias 
britanniques. Le nom de l’ancien 
entraîneur du Paris Saint Ger-
main et de Tottenham, Mauri-
cio Pochettino, a été mentionné 
pour le poste, tout comme celui 
de l’ancien entraîneur de Chel-
sea, Thomas Tuchel. Reste à 
savoir si Pochettino ou Tuchel 
pourraient être persuadés de 
rejoindre un club dans une posi-
tion aussi périlleuse.
D’autres candidats potentiels 
sont l’entraîneur de Villarreal, 
Unai Emery, qui a l’expérience 
de la Premier League avec Arse-
nal, et l’ancien entraîneur de 
Burnley, Sean Dyche, vétéran de 
nombreuses batailles de reléga-
tion avec les Clarets.

Camille Delourme avec AFP

FOOTBALL 

L’Anglais Steven Gerrard démis de ses fonctions à Aston Villa
Steven Gerrard a été démis de ses fonctions d’entraîneur d’Aston Villa, moins de deux heures après la défaite 3-0 des Villans 
sur le terrain de Fulham, le 20 octobre lors de la 12e journée de Premier League.  

Steven Gerrard à Aston Villa, c’est fini / AFP 
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Alors que la guerre opposant 
depuis des mois l’Ukraine 
et la Russie semblait 

devoir accélérer la longue 
marche de l’Europe vers son 
unification et, par conséquent, 
faire de l’Union européenne 
(UE) l’une des communautés 
humaines les plus structurées, 
les plus puissantes du globe, 
c’est exactement l’inverse qui se 
produit. En témoigne l’incapacité 
des pays du Vieux continent de 
s’entendre sur l’essentiel, à savoir 
leur sécurité et la protection 
de leurs populations, comme 
le démontrent, d’une part, les 
divergences de leurs dirigeants 
concernant l’énergie et, d’autre 
part, leur vision différente, pour 
ne pas dire opposée, de la défense 
européenne.

Survenant après le Brexit qui a vu 
l’Angleterre quitter brutalement 

l’UE, il y a deux ans, l’opposition 
entre la France et l’Allemagne, 
qui ne cesse de s’aggraver, laisse 
prévoir une crise interne qui 
pourrait bien déboucher, si rien 
n’est fait pour y mettre un terme 
rapidement, sur l’implosion pure 
et simple de la communauté 
des Vingt-sept. Et donc la 
déstabilisation interne d’une des 
institutions les plus puissantes de 
la planète dont les dissensions, 
tout au long du siècle précédent, 
avaient fini par  provoquer deux 
guerres mondiales.

S’il ne fait aucun doute qu’une telle 
réflexion, une telle vision négative 
de la vieille Europe nous vaudront 
à nouveau quelques remarques 
acerbes de la part des représentants 
de l’UE, les faits sont bien là pour 
démontrer aujourd’hui que loin 
de renforcer l’unité de l’Europe, 
le conflit provoqué dans l’Est du 

continent par la Russie de Vladimir 
Poutine en aggrave au contraire 
les dissensions. Une réalité très 
concrète qui, soit dit en passant, 
pousse aujourd’hui le président des 
Etats-Unis, Joe Biden, à agir dans 
le but de renforcer le Conseil de 
l’Atlantique Nord créé à Washington 
le 4 avril 1949 par douze pays et qui 
en compte aujourd’hui trente dans 
le cadre de l’Otan.

Pour dire, ou plutôt écrire, les 
choses de façon plus brutale, 
l’Europe est aujourd’hui menacée 
d’implosion avec, d’une part, 
l’Allemagne dont la puissance 
financière  ne cesse de se renforcer 
face à la France dont la dette 
publique devient proprement 
ingérable ; avec, d’autre part, 
cette même Allemagne qui 
entend renforcer sa présence 
dans le domaine militaire face 
à cette même France qui est le 

seul pays de l’Union détenant 
des armes nucléaires et occupant 
de ce fait un siège permanent au 
sein du Conseil de sécurité des 
Nations unies. Une double réalité 
bien concrète que personne n’ose 
encore traiter publiquement, mais 
que les observateurs de la scène 
européenne scrutent aujourd’hui 
avec la plus grande attention.

L’Histoire, la grande Histoire, 
nous a suffisamment démontré 
dans les décennies précédentes 
qu’il faut être  réaliste et donc 
regarder la vérité en face avant 
qu’il soit trop tard pour que 
nous ne fermions pas les yeux 
sur les vraies, les dures  réalités 
stratégiques du  temps présent. 
Réalités dont le « coup de froid »   
entre Berlin et Paris donne une 
idée précise.

Jean -Paul Pigasse

RÉFLEXION

Où va l’Europe ?

Abbas Mahamat Tolli est allé présenter 
au président de la République, Denis 
Sassou N’Guesso, le carnet de santé 
de la BEAC. En dépit des affres cau-
sées par la covid-19 et autres maux qui 
minent les pays du monde, le gouver-
neur Abbas a assuré que la BEAC se 
porte bien, et que les inquiétudes nées 
d’une éventuelle dévaluation du FCFA 
se sont évanouies. 
« L’état de santé de la Banque cen-
trale est très bon, tant sur les réformes 
de son cadre de politique monétaire 
qu’au niveau de l’exploitation, que 

sur l’ensemble des réformes que nous 
avions entreprises dans le cadre du 
plan stratégique de la Banque cen-
trale 2017-2021. Il y a des avancées 
majeures sur lesquelles je souhaitais 
justement tenir informer le chef de 
l’Etat. Nous sommes pratiquement à 
84% d’exécution de notre plan straté-
gique en ce qui concerne la Banque 
centrale, nos banques sont résilientes 
et accordent des crédits, nonobstant 
les crises répétitives depuis quelques 
années », a déclaré le gouverneur de la 
BEAC au sortir de l’audience. 

A la tête de la BEAC depuis 2017, le 
gouverneur Abbas Mahamat Tolli a 
engagé de nombreuses réformes qui 
aujourd’hui continuent de porter des 
fruits.
Sa jeunesse, son expérience, son intelli-
gence, ses qualités personnelles et son 
ascension fulgurante dans la haute ad-
ministration sont, sans doute, quelques 
qualités qui lui ont valu d’être désigné 
par les chefs d’Etat de la Communauté 
économique et monétaire de l’Afrique 
centrale.

Yvette Reine Nzaba

«Le monde entier a besoin du pétrole et du 
gaz naturel du Venezuela (...) D’autre part, il 
y a un embargo sur le pétrole iranien», a dé-
claré le ministre turc des Affaires étrangères, 
Mevlut Cavusoglu. «Si vous voulez que les 
prix baissent, levez ces sanctions, supprimez 
les embargos sur ces pays qui offriront des 
denrées aux marchés», a plaidé le chef de la 
diplomatie turque.
Les deux pays pétroliers, alliés l’un de l’autre, 
font face à des sanctions paralysantes impo-
sées par les Etats-Unis. Mevlut Cavusoglu a 
également dénoncé la réaction des Etats-Unis 
- sans nommer Washington - à la récente déci-
sion des pays exportateurs de pétrole, Arabie 
saoudite en tête, de réduire la production pour 
soutenir les prix de l’or noir.
«On voit qu’un pays menace l’Arabie saoudite. 
Cette intimidation n’est pas juste», a déclaré le 
ministre turc.
La France avait également plaidé fin juin pour 
une «diversification des approvisionnements» 
vers l’Iran et le Venezuela afin de freiner l’en-
volée des prix à la pompe provoquée par la 
guerre en Ukraine. «Président Macron! Le 
Venezuela est prêt à accueillir toutes les en-
treprises françaises qui voudraient venir 
produire du pétrole et du gaz», avait lancé le 
lendemain le président vénézuélien, Nicolas 
Maduro, à la télévision publique.

AFP

PÉTROLE:

Ankara appelle à lever 
les sanctions contre  
le Venezuela et l’Iran
La Turquie a appelé, vendredi, à 
«lever les sanctions» contre le 
Venezuela et l’Iran afin de lutter 
contre la flambée des prix du 
pétrole liée à la guerre en Ukraine.  

RÉFORMES À LA BEAC 

Le gouverneur Abbas Mahamat Tolli annonce 
des avancées majeures 
Le gouverneur de la Banque des Etats de l’Afrique Centrale 
(BEAC), Abbas Mahamat Tolli, s’est entretenu, le 20 octobre à 
Brazzaville, avec le chef de l’Etat, Denis Sassou N’Guesso.  

Denis Sassou N’Guesso et Abbas Mahamat Tolli


